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DEMARCHE POUR LA REVISION DU SRADT
(Schéma Régional d'Aménagament et de développement du Territoire)

Un premier SRADT a été élaboré en 1999 - 2000 par le précédent exécutif, à l'occasion 
de l'élaboration du plan régional et du contrat de plan avec l'Etat. Après bientôt cinq années, 
l’occasion est donnée à la Basse-Normandie de procéder à un réexamen de celui-ci.

Les lois du 4/02/95 et 25/06/99 relatives à l'aménagement et au développement du territoire et 
le décret du 19/09/2000 confient aux Régions l'initiative de sa révision et en précisent le cadre. Il 
s'agit de définir un projet structurant, englobant les différentes politiques sectorielles relevant 
des compétences strictes de la Région et offrant aussi à ses partenaires bas-normands un 
cadre cohérent pour mettre en œuvre leurs actions territoriales dans une logique de 
développement durable. Ce schéma sera aussi la base des réflexions nécessaires aux différents 
exercices de programmation, notamment pour préparer un prochain plan 2007/2013 et de futurs 
programmes européens.

L'élaboration de ce nouveau schéma doit donc s'inscrire dans un calendrier 
relativement contraint Aussi le Conseil régional se propose de développer sa démarche en 
trois temps coïncidant avec trois niveaux de lecture différents :

la vision stratégique (mars 2005 à février 2006)

• la vision sectorielle (juin 2005 à juin 2006)

la vision territoriale (janvier 2006 à décembre 2006)

Il est en outre proposé que cette démarche combine la recherche d'une vision partagée 
et les exercices de démocratie participative et de concertation ouverts au grand public. Il s’agit 
d'élaborer le SRADT des bas-normands. Le principe de base est d'associer tous les acteurs 
concernés et les habitants dans le cadre d'un jeu démocratique dont les règles sont en partie à 
inventer à travers l'idée de gouvernance.



I. La démarche pour construire le гюиѵеаи SRADT

1.1. Les éléments de contexte

Institué en 1995, le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du 
Territoire (SRADT) a trouvé toute sa mesure avec la loi de juin 1999 qui en a modifié le contenu, 
la procédure et la portée. En concentrant tous les outils de planification de la région (Plan 
Régional, Schéma des Transports et depuis Août 2004, Schéma de Développement 
Economique Régional), le SRADT devient ainsi un élément unique de référence. Plusieurs 
régions se sont déjà lancées dans cette nouvelle démarche ; la Basse-Normandie s'inscrira à 
son tour, dans cette dynamique.

Il est rappelé que le SRADT fixe les orientations fondamentales, à moyen terme, du 
développement durable du territoire régional.

Il définit notamment les principaux objectifs relatifs à la localisation des grands 
équipements, des infrastructures et des services d'intérêt général qui doivent concourir au sein 
de la région, au maintien d'une activité de service public dans les zones en difficulté. Les projets 
économiques porteurs d’investissements et d'emplois y sont également associés. Il contribue au 
développement harmonieux des territoires dégradés et à la protection et la mise en valeur de 
l’environnement, des sites, des paysages et du patrimoine naturels et urbains. En outre, le 
SRADT veille à la cohérerKe des projets d'équipement avec les politiques de l'Etat et des 
différentes collectivités territoriales, dès lors que ces politiques ont une incidence sur 
l’aménagement et la cohésion du territoire régional.

Les objectifs identifiés, les orientations et les projets arrêtés seront déclinés au regard 
du paysage institutionnel résultant des lois de décentralisation. L'exercice doit se dérouler en 
mettant en perspective la Basse-Normandie dans son contexte européen (aire métropolitaine 
Paris-Londres-Bruxelles, Arc Manche,...) et celui de ses régions limitrophes et du Bassin 
Parisien.

L'horizon sera celui de la Basse-Normandie en 2025, mais il conviendra de 
préciser les éléments opérationnels concernant les toutes prochaines années, tant pour 
les orientations relevant des compétences propres du Conseil Régional que celles impliquant 
ses partenaires. Une démarche d'évaluation accompagnant la mise en œuvre du SRADT 
permettra de mesurer l'écart entre la situation attendue après atteinte des objectifs retenus et 
celle résultant de la conduite des actions concrètes. Ainsi des inflexions des orientations 
pourront à terme être apportées pour tenir compte des évolutions infra ou supra régionales.



1.2. Une démarche originale :

3 étapes, se recouvrant partiellement, sont prévues, chacune aboutissant à une production 
formalisée ;

■ 1*' : « le document stratégique » (mars 2005 à février 2006)

-> document court, synoptique, illustrés de cartes fixant les grandes orientations politiques et 
stratégiques sur une période de 15 * 20 ans, auxquels seront associés quelques scénarii 
d'évolution. C'est ce document, construit avec deux niveaux de lecture, qui sera le support des 
consultations tant institutionnelles qu'élargies.

• T\ « les schémas sectoriels régionaux »■ Quin 2005 - juin 2006)

Il s’agit de mettre en place dans chaque grand secteur d'intervention, un document de 
planification plus approfondi décliné en 9 cibles :

- schéma de développement économique

• schéma des transports voyageurs et fret

• schéma des formations

• schéma de la recherche

- schéma de l'environnement

- schéma d'aménagement du littoral

- schéma de la cuHure

- schéma du sport

- schéma des nouvelles technologies de l'information et de la communication

• 3*: « la charte des Territoires >■ (année 2006)

La démarche consiste à élaborer une charte régionale déclinant pour chaque territoire 
(agglomérations. Pays, Parcs naturels régionaux,...) les vocations et les orientations 
préconisées pour des sous-ensembles homogènes. Un débat pourra ainsi être engagé avec les 
territoires pour élaborer la charte spécifique qui les concerne, support de la négociation 
contracbjelle. Pour ce qui concerne les trois Parcs naturels régionaux, une articulation sera 
recherchée entre le calendrier d'élaboration du SRADT et ceux des différentes révisions des 
chartes.

Ces trois ensembles constituent à terme un seul et unique document construit en trois étapes, 
véritable outil d’aide à la décision en vue de la préparation des programmations à venir.



Il : L’élaboration du document « stratégique

L'objectH est de le finaliser pour le début de l’année 2006

• mars- juin

Elaboration de l'avant-projet de « document stratégique »

Ce document s'organisera autour de quatre chapitres :

Г un diagnostic à grands traits, faisant ressortir les enjeux principaux

2° une présentation des dyr^miques à l'œuvre, dans lesquels s'inscrit l'avenir de la région à 
deux échelles :

- celle de la grande aire métropolitaine Paris-Londres-Bruxelles

- celle du Bassin Parisien.

3° l'élaboration de 2 ou 3 scénarii contrastés

4° le choix d'un scénario et ses conséquences en termes de choix stratégiques (vision de 
l'ouverture régionale, grandes filières à développer, grands projets.. .).

Il sera élaboré avec l’appui d'un comité stratégique réunissant des experts nationaux et 
régionaux.

• Juin - novembre

Consultation des partenaires institutionnels de la Région et mise en débat sur le 
territoire

Deux démarches seront engagées parallèlement :

• d'une part, la saisine des partenaires institutionnels de la région ; CESR, Etat, départements. 
Pays. PNR, agglomérations, organismes consulaires, syndicats ouvriers ou patronaux...Un avis 
formel sera demandé pour l’automne 2005, une « conférence régional des territoires » 
s'intégrant au processus de consultation.

• d'autre part, l'ouverture d'un grand débat avec les territoires.

• Janvier - février 2006

Formalisation du document final et approbation



CALENDRIER DE LA DEMARCHE SRADT
2005 2006

janvier février décembrefévrier juin septembre décembre juin

Vision stratégique

Document politique

Vision sectorielle

Vision territoriale

Schémas sectoriels

Charte des Territoires
KCCIONAL



U.. 1à

V* 1 ·τ*:і4

$ \ с• 1 1 > -« 4*
Ci 4 ♦«-.i é *
■i 1Λ

4iW* 4 4

r' f·

. f'»'

II • J J»ъ
.·/. 'î>;J • '1 I /f ï•■Ч' .

i

4 *

i
/

t ^ /trf

H *

•i« 4 < :î I». 1 rr

::i ^1 J I
*f.*
S1

•\
\I t-

I

; ЧЧf \
\i \/ \/ \

t
4

I

\

«\

Quelques éléments 
de diagnostic

Λ

• · ·

c
-- V

-V\:■·“ t___

X I

.V

I '
I

t

\.S

♦ · 4
.fr

à
t

\ ■
Щ



Quelques elements de diagnostic...

1 ) De multiples atouts - Jean-Philippe Briand - 
Inter Régions n 250, Septembre Octobre 2003.

2) Documents cartographiques
- Indicateurs généraux
- Indicateurs économiques
- Indicateurs sectoriels

Atelier Cartographique du Conseil Régional de Bosse- 
Normandie.

3) Plan d’Action Stratégique de l’Etat en Région : 
synthèse des forces et faiblesses de la région.



par Jean-Philippe Briand, INSEE de Basse-Normandie

De multiples atouts
Trop souvent limitée aux richesses de son afpicukure et de ses produrts ogro^/tmentoires, 

/’économie bas^ormande présente bien d'outres otouts.

meture de plusieurs éablissemencs 
irHjustriels. Les différences crises de 
la " vache folle 
affecté la Rliére viande, mais la repri­
se récente de la consommation de 
viande dope l'acdvicé du secteur.

La Basse-Normandie occupe une 
position géographique privilégiée, qui 
lui confère une position stratégique, 
é condition toutefois de surmonter 
cerains de ses handicaps structurels. 
La région compte, en 2002. près 
d'un million et demi d'habitants, 
soit éS 000 de plus qu'en 1990. La 
population augmente surtout dans 
les villes, particulièrement i Caen, 
et le long du littoral qui Fait preuve 
d'une attractivité croissante.
Avec un tiers de la population 
vivant en milieu rural, la Basse- 
Normandie est considérée aujour­
d'hui comme la Sème région rurale 
de France. Les campagnes bas-nor­
mandes résistent mieux cependant 
que les autres régions rurales gréce 
à la multitude de petites villes et de 
bourgs présents sur le territoire.
La Basse-Normandie fait, malgré 
tout, partie des régions où la crois­
sance démographique esc la plus 
^іЫе. La baisse de la natalité y est 
plus accentuée que sur l'ensemble 
du territoire français, en raison du 
départ des jeunes, qui constitue l'un

des principaux handicaps de la 
région. L'installation de personnes 
retraitées accélère, par ailleurs, le 
vieillissement de la population. 
Comme la majorité des régions du 
Nord de la France, la Basse- 
Normandie perd des habitants par 
migration, mais la situation semble 
s'améliorer ces dernières années.

ont également

L'automobile, 

fleuron de l’industrie

Une solide tradition 

agro-alimentaire
L'automobile est le second secteur 
Industriel de la région, grâce à la 
présence de deux constructeurs, 
Renault Trucks et PSA-Citroën, et 
de nombreux équipementiers. Les 
effectifs de la filière excèdent 
même ceux de l'agro-alimencaire.si 
l'on inclue les PMI sous-traitantes 
oeuvrant dans de nombreuses acti­
vités. La Basse-Normandie se posi­
tionne au 3éme rang des régions 
françaises pour la parc de cette 
branche dans l'emploi total.
Après plusieurs années de crois­
sance, l'industrie automobile bas- 
normande commence â ressentir 
les effets du ralentissement de l'ac- 
üvité éconc»nique. Malgré les sou­
bresauts du marché mondial, les 
produits et équipements automc^i- 
les restent les productions bas-nor­
mandes les plus vendues â l'étranger, 
devançant les produiu laitiers

Région de tradition rurale, l'agricul­
ture occupe toujours une place 
majeure dans l'économie. Le secteur 
se restructure cependant et le nom­
bre d'exploitants ne cesse de dimi­
nuer ; les effectifs ont été divisés par 
six en un demi-siècle ! Dominée par 
les productions aninnales. surtout 
bovines, l'agriculcure emploie enco­
re prés de 8% des actifs de la région, 
plaçant la Basse-Normandie au 1er 
rang des régions françaises. 
Prolongeani l'acuvicé agricole, l'a- 
gro-alimentaire est le premier sec­
teur industriel de la région. Les 
productions sont surtout spéciali­
sées dans le lait et la viande, mais 
l'industrie se diversifie dans d'aut­
res acDvicés comme les produits de 
la mer. La Basse-Normandie est une 
réÿory réputée pour ses produits 
laitiers, notamment â l'étranger. En 
France, un tiers des fromages â pâte 
molle, comme le Camembert, le 
Livarot ou le Pont-L'Evèque, et plus 
du quart de la crème fraîche et du 
beurre sont produits кі. De pro­
fondes restructurations ont toute­
fois ébranlé l'indusvie laitière dans 
les années 1990. provoquant la fer­

lin· tiaditiwi

rarale

De douloureuses 

restructurations

Implantées de longue date, notam­
ment en milieu rural, la métallurgie 
et la transformation des métaux esc 
le troisième secteur industnel par 
ses effectifs.

I
O



Viennenc ensuite les équipements 
mécaniques, un secteur plucdi dyna­
mique dans la réfion.puls rindusche 
des composanu et des équipements 
électriques et électroniques. Ce der­
nier secteur souffre depuis deux ans 
de la crise du marché mondial des 
télécommunications, qui incite les 
grandes entreprises, comme Acdme 
et surtout Philips, i réduire leurs 
effectifs. La baisse des invesossemencs 
indusviels et la contraction des 
échanges inter-entreprises affectent 
parallèlement l’activité de la métal­
lurgie et de la mécanique.
Jadis fleuron de l'industrie régionale, 
le secteur des équipements du foyer 
ne se remet pas du démantèlement 
du groupe Moulinex. D'autres secteurs 
plus traditionnels rencontrent éga­
lement des difficultés, particuliére­
ment le texdle-habillement, qui tra- 
wse une difficile période de restruc­
turation. et la construction navale 
tOU|Ours dépendante des comman­
des militaires.

modernisant, depuis vingt ans. ses 
infrastructures de comimunieation. A 
proximité des îles britanniques, la 
région se situe a la charnière de l'Arc 
Atlantique et du Bassin Parisien, une 
position privilégiée pour attirer les 
activités économiques et développer 
les échanges. Les transports bas-nor­
mands continuent ainsi d'afficher 
leur progression, malgré une 
cof^OTKture peu favorable. La bçade 
maritime et le patrimoine hetonque 
attirent aussi les touristes, stimulant 
l'activité économique, notamment 
dans l'hôtellerie et la restauration.
La Basse-Normandie doit toutefois 
surmonter un certain nombre de 
handicaps pour asseoir son dévelop­
pement L'Industrie reste globale­
ment une industrie i faible valeur 
ajoutée relativement peu ouverte 
sur l'extérieur, le taux d'encadre­
ment est toujours limité et les 
dépenses consacrées i la recherche- 
développement. noQmment en 
entreprises, sont peu élevées. 
L'existence de Systèmes Productifs 
Locaux et de pôles scientifiques et 
technologiques structurants sonc en 
revanche, des atouts pour l'Innova­
tion technologique dans les secteurs 
clefs de b région Le poids de l'éi- 
dustrie dans la sphère des 
Technologies de l'Information et de 
la Communication (TIC) pbce, par 
ailleurs, b Basse-Normandie au 
Sème rang des régions françaises 
dans ce domaine. ■

le secteur dominant Les effectifs 
ont en effet, plus que doublé en 
cinquante ans et aujourd'hui, les 
deux-tiers des emplois s'exercent 
dans cette sphère. En 2002. I 800 
emplois ont été créés dans le com­
merce et 2 100 dans les services, ces 
derniers étant conceno^ surtout 
dans l'at^nmistration. féducation, b 
santé, l'action socbie. les services aux 
partkubers et les services opération­
nels aux entr^xises. comme le net­
toyage ou b sécurité. Car les entre­
prises extemaUsent les fonctions les 
moire essentielles de leur activité, 
dopant le secteur des services aux 
entreprises
En pleine expansion dans h région, 
la Basse-Normandie accuse cepen­
dant un certain retard dans ce 
domaine. Les services " haut de 
gamme " comme l'informatique, l'in­
génierie ou b recherche et dévelop­
pement (R&D) sont en effet relati­
vement peu nombreux sur le terri­
toire. La conjoncture maussade 
pèse, par ailleurs, sur leuraccivlcé.en 
particulier celle des agences d'inté­
rim et des entreprises de consell- 
assisunce qui ont dû réduire pour b 
première fois leurs effectifs en 2002.

L’économie se tertiarise

Les effectifs progressent au contraire 
dans fimprÎmerie.rédilÎon.b chimie, 
le caoutchouc, b pharmacie et le 
pbsoque. Ce dernier secteur se déve­
loppe depuis la création de l'Irecitut 
Supérieur de Plasturgie d'Alençon 
(ISPA). Deux autres spécificités 
industrielles caractérisent égale­
ment b Basse-Normancte. le nucléaire, 
avec b présence de b COGEMA et 
d'EDF, et le bois et le papier, une 
spécialisation souvent méconnue 
Les créations d'emplois, dans les 
secteurs qui se développent, sont 
loin de compenser les perces dans 
les autres secteurs. La Basse- 
Normandie a perdu ainsi 6 300 
emplois Industriels en l'espace de 
deux ans, soit 6 % des effectifs. 
Aufourd'hui. un actif sur cinq travaille 
dans l'industrie, plaçant la Basse- 
Normandie au I2ème rang des 
régions françaises- 
Le caractère agro-industriel de fa 
Basse-Normandie ne doit pas 
occulter le fait que le tertiaire reste

Pkllips

Semkeadecteers

é Cm·

Une position 

géographique privilégiée
c
wLa localisation géographique de la | 

Basse-Normandie constitue un atout & 
qu'elle cherche é valoriser en :



NDICATEURS GENERAUX
Thème « Démographie » : Does INSEE

Thème « Environnement » :
O Les unités paysagères
O Les principaux problèmes liés au patrimoine naturel : Does AESN 
O Les principaux problèmes de qualité des eaux continentales : Does AESN

Thème « Maillage du territoire" :
O Les SCOT
O Les bassins de vie et organisation territoriale de l’emploi 
O Le maillage du territoire en Basse*Normar>die au 1* Janvier 2005 
O Les zones éligibles à la PAT et au programme Leader ·»■

INDICATEURS ECONOMIQUES 
Thème « Réseaux >» :

O Les infrastructures routières 
O Les réseaux en Basse-Normandie

Thème « Agriculture » :
O La carte agricole
O Les exploitations agricoles en Basse-Normandie 
O Les AOC

Thème « Économie » ;
O Les établissements industriels et les SPL 
O L’Évolution de l'emploi

Thème ·< Tourisme » :
O Les Pays d’Accueil Touristique et les Parcs Naturels Régionaux 
O Les résidences secondaires

INDICATEURS SECTORIELS :
Thème ■ Recherche >· :

O Les pôles de recherche

Thème ·< Enseignement » :
O Les lycées et les établissements assimilés

Thème « Formation » :
O La promotion individuelle

Thème ·■ Értergie » ;
O Le psrc éolien en Basse-Normandie (Etat d'avancement au 1" Décembre 20041 
O Les reseaux EDF-GDF '

Thème « Culture » :
O Les sites classés, inscrits et non protégés

Thème « Filière équine >» :
O Les élevages de trotteurs et de selle français

Thème « Santé : Les inégalités infra-régionales de santé : ORS Basse-Normandie



INDICATEURS GENERAUX
DEMOGRAPHIE

VARIATION RELATIVE ANNUELLE TOTALE 
DE LA POPULATION DES REGIONS ENTRE 1999 ET 2004 

DUE AU SOLDE MIGRATOIRE

■0.09%

De0,76%â1.3%

Î3?ri De 0,4 % à 0,75 4

0A5%I I De 0,2 % à 0,4 %

I I DeO%àO,2%

ΠΏ Variation négative

- Sou/ce -
INSEE CoUecte 2004

- Réalisation -
Diracbon Aménagamant du Тапко&а 
ConsaH Régional Basse-Nomandia 

Mars 2005



INDICATEURS GENERAUX
DEMOGRAPHIE

VARIATION ANNUELLE TOTALE 
DE LA POPULATION DES REGIONS ENTRE 1999 ET 2004 

DUE AU SOLDE NATUREL
__

De 075 % à 1 %

I I DeO,4%â0.7S%

I I De 0.2 % à 0,4 %

I I De 04 à 0,2 %

[ I Variation négative

' Source -
INSEE - Cdlecte 2004

■ Réatisation ■
Diradion Aménagamant du TanHoln 
ConseU Régional Bassa-Nomandla 

MaraiOOS



VARIATION ANNUELLE TOTALE
DE LA POPULATION DES REGIONS ENTRE 1999 ET 2004

SOLDE NATUREL * SOLDE MIGRATOIRE

De 14% â 16,5%

I I De11%â 14%

I I De10%â11%

I ] Variation négative

• Source-
INSEE ■ COHM9 2004

- RéaHsaHon -
Ornecéon Aménagement du Territoire
Conseil Régional Basse-Normandie 

Mars 2005



INDICATEURS GENERAUX
ChMbouTfrОвітШш

LES UNITÉS PAYSAGÈRES

PAYSAGES D'ENTRE TERRE ET MER

PAYSAGES DE MARAIS

PAYSAGES DE CAMPAGNES DÉCOUVERTESlili.

PAYSAGES BOCAGERS

SA PAYSAGES MIXTES

PAYSAGES AUX BOIS

PAYSAGES MONTUEUX ET ESCARPÉS

ESPACES PÉRIURBAINS

• Source -
Іпілпіат Rég/orml des Peysages 

de Basse-Normandie 
2001

■ Rtatsaùon ■
Atelier de Cartograpliia du CR8/V 

Mars 2005



INDICATEURS GENERAUX
ENVIRONNEMENT

LES PRINCIPAUX PROBLEMES 
LIES AU PATRIMOINE NATUREL 

BASSIN VERSANT SEINE-NORMANDIE

-Source-
AgeiKO de ΙΈβυ Seirto-Normendie 

DécembiB 2003



INDICATEURS GENERAUX
ENVIRONNEMENT

LES PRINCIPAUX PROBLEMES 
DE QUALITE

DES EAUX CONTINENTALES

- Soi/rce -
Agence de ГЕаи Seine-Nomandie 

Décembre 2003



MAILLAGE OU TERRITOIRE

LES SCHÉMAS DE COHÉRENCE
TERRITORIALE

Avril 2004

Les Schémas de Cohérence Territoriale

•a
Schéma· м Cchéranc* Temionale

d'Augé

$Co( en proj»( ou «écteuf indélermifié

SMOP*y*tfAug»

Le maillage du territoire

I I PénméiTe· tfWude de· Pey»

PénméIrM inierconvnuneaux
- Communaulé· Urttain··
- Communeulie d'^glomération
- Communauté· de Commune·

Paie· Naturel· Régionsux

ECheM '
15 km

• Soixe·-
Oftg fl»tw Weemanae

ДѵлГТОМ

-РаМееоп-
AWer Μ cartogw'»· du CRBM

ШЧ009



MAILLAGE DU TERRITOIRE

LES BASSINS DEVIE
ET L’ORGANISATION TERRITORIALE

DE L'EMPLOI
ESPACE À DOMINMITE URBAINE

Aires urbaines

Pdi· urban n·
UnM urtMin· comptant Ѣ 000 ampioii ou phji

Coufcmn· pénurOeIna iw eowwiw)
Commun· <loot 40% ou ptu» Оы octfa réoidonif
travaritont ho<· d· la commun· mai· dan· \'mm urbain·

Communes multipolansèes

Commune muKipoIsneSe пэі смптшиі
Commun* dont 40% ouplu»i]M*cW«rt*iiMn1i
tr*««lli*n( Mnt ркмі«ж* elm t«6*in*«.
••ne atteindre ce eeuil avec ur>e ииі· d'en*· ····

ESPACE Λ DOMINANTE RURALE

Aires d'emploi de l'espace rural

POiee d'emploi de l'espece rural (3· communni
Commune n'eopeilenant pae t Геірем i dommenle urbeine.
comptant t SOOà SOOOemplo··

Couronne des pOles d'emptoi de l'espece rural isi «mmurwi
Commurve n'appertenanl pn i Геереса à dommenle urbain·
dont 40% ou [Sus de· ecllfa rSeidenis iravaMenI dan· l'aae іГатрюг
da I'aapace rural

Autres communes de Гѳзресе à dominante rurale

Aube commune rurale (иатліпт·)
Comnwna n'appaitvivil m è l'eapace à donnam· urteir·
M à un· аиа d’emploi da l'aapaca luial

RÉPARTITION PAR TYPE D'ESPACE
EN FONCTION DU NOMBRE DE .... STRUCTURATION DE L'ESPACE

BAS-NORMAND
• sot/o· ·

I I Bassins de via OATAA-2003

-RMaaSon-Attracbon des pOles
Аикаг da CMgrapTM du CR8><de services intermédiaires

OaceralC04
Communes Habitants Emplois



INDICATEURS GENERAUX
MAILLAGE OU TERRITOIRE

N

LE MAILLAGE DU TERRITOIRE 
EN BASSE-NORMANDIE 

1·' janvier 2005

Les agglomérations

Communauté Urbaine 
Communauté d'A^gloméralion

Les communautés de Communes

Communauté dé Communes

□ Périmètres d'étude des Pays

Parcs Naturels Régionaux

- fcA·*»- 
15 km

- Sotn· '
Contai Aéÿonaf de ваш· Normande 

JemitriOOS

■ ffaawabon -
«(•aar M CailDgr^ti·· tfu CASN 

Wwi200S



MAILLAGE DU TERRITOIRE

LES ZONES ÉLIGIBLES
À LA PRIME D'AMÉNAGEMENT

DU TERRITOIRE
ET AU PROGRAMME LEADER+

Zone éligibie à la Prime d'Aménagement du Tenitoire
pour la période 2000-2006

Zone éligible au Programme Leader^
pour la période 2001-2006

Périrr>ètre des zones agricoles défavorisées

W
■ Some ·

DATAR-2004
МААРАЙ-гООЗ

■ RMtiauon-
ЛіфШ a» Cvtografifue du CR8N

Mm 3005



INFRASTRUCTURES
ROUTIERES

ROUfN

KOWBI

EvmiinfraetructurM neuvM à 2x2 уоім ftabaM*

■nfraMruOurm à 2x2 ѵоам macnu· au IV CPER ел travaux

irrfraatructurM i 2x2 voie· irtacfltM au IV CPER an études et AF

Infrastructures à 2x2 voies an cours d'amènaBamenIs de sécurité

Infraalruclures é 2x2 voies an count de modamisaUon

Réseau de route nationals an cours d'aménaBemenI de sécurité

Réseau de route паіюгѵаіе an cours de modemsation

Autoroutes concédéaa

OIUNVXXE O DMUX
Autres infrastructures é 2x2 voies eABisvtiaoBU

UIPOCLHRéseau secondaire

Réseau RN et autres routas

SAnr-tSALOBttEST

ОЙЕ de ente MomanMRENNCS
tuunes ЮПГ eo CarMfd 2601.

Autonseuon N‘4S · MXm
MANTCSLE MANS



INDICATEURS ECONOMIQUES
RESEAUX

LES RESEAUX EN BASSE-NORMANDIE

CtirtxMQ

Les routes :

Rèsaau autoroutier ou 2X2 votes existant ou en travaux

■ ■ ■ Réseau autoroutier envisagé

Réseau routier principal УЛп Атчіоп

Le fer :

Ligne TER

La mer et l'air :

Voies marittmes

X Aéroport

Le haut débit :

Réseau VIKMAN

Réseau RENATER

■ Conception & Réalisation ■ 
Service Inhrmation Géographkiua 

du ConseU Régional de Besse-tVormenpie 
Mars 2006

ЬШІі

ISk··



INDICATEURS ECONOMIQUES
AGRICULTURE

V^a/deSaBLa Hague

CARTE AGRICOLE 
DE LA BASSE-NORMANDIE Plain

Со(ел/ш

)
Ueuvin

■ ^

Saint-Lots Ca*nO UtiMixO

Pays
d'Auge

Forêt O
Coutanc·· Sainl-L«

O
Bocage élevage lait viande

WPIaine de 
Caen-Falaise

Coutànça/5

Maraîchage et Verger
Bocage virois 

OviraGrandes cultures FalalteQ

Marais et Polders

ЧO Fiera
L'AiglaO

Шпепшл

MortainaisAgglomérations ArgantanO
Plaine 

d'Argentan 
et d'AlençonAvranchin

Alençon O

- Source ■

Chembms <f4gr)cuAure - Nonnandm ■ 1996
25 km

J
Perche

- R^UsaOofi ■
Atelier de Carfofp^Aie - CRBN ■ Juin 1999



LES EXPLOITATIONS AGRICOLES
EN BASSE-NORMANDIE

Le nombre d'exF^ottations agricoles

S84 «xploiUboni

300 «xploUtionc

Q ІООвхрІоіШюпв

O Э0 oxptortalionc

1 exptoilalion

La taille moyenne des exploitations 
en Surface Agricole Utilisée (SAU)

SAU inf*n«ur· à 30 he

SAUM30 4 S0ha

SAUtupènwxeASOha

Le taux d'exploitants
âgés de 60 ans et plus

Inférieur è 24%

Entre 24 et 30%

Supérieur é 30%

• Sotm ■
Авлезте ■ UAP

явдгооо

■ ЯМММОЛ -
Агмг ок Ctftoprepm· du сяегѵ

UvsTOOS



INDICATEURS ECONOMIQUES

AOIUCLH.TURE

AIRES DES AOC 
CIDRICOLES

-n

Communes incluses en totalité dans 
l'aire de production du 'Pommeau'

Communes incluses en totalité dans 
l'aire de production du 'Poiré' / .·

sr

Communes incluses en partie dans 
l'aire de production du 'Poiré*

Communes incluses en totalité dans 
l'aire de production du 'Cidre Pays d'Auge*

4

TTTTI Communes incluses en totalité dans
* ^ ^ * I l’aire de production du "Cidre Pays d’Auge* avec la mention "Cambremer"

- Source -
Décret du 10 Avril 1991

Réalisation ■
Atelier de Cartographie du CRBN 

Mars 2005



INDICATEURS ECONOMIQUES
AemcuLTuM

le
AIRE DES TROIS AOC 

CALVADOS"•t

0!№

] Aire partiellement AOC Calvados 

] Aire AOC Calvados

Aire AOC Calvados Domfrontais

Aire AOC Calvados Pays d'Augé

Ψλ s*
■ Sourte ■

Décrets correspondants en date du 31 Décembre 1997

- Réalisation -
Atelier de Cartographie du CRBN 

Mars 200S



INDICATEURS ECONOMIQUES
AGRICULTURE

AIRE DES AOC 
LAITIÈRES

J

AOC "Pont-l'Evôque" et 
AOC "Camembert de Normandie"

AOC "Beurre et Crème d’Isigny". 
AOC " "PonWEvèque" et 
AOC "Camembert de Normandie"

Û-

AOC "Livarot",
AOC " "Pont-rEvôque" et 
AOC "Camembert de Normandie"

- Source ■ 
ІЫАО 7996

- RéaUsaOon -
Atetier de Cailogrephie du CRBN 

Mars 2005 \ ■



LES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS
ET LES SYSTÈMES PRODUCTIFS LOCAUX

Les secteurs d'activités et les effectifs
des entreprises bas-normandes

elottJ Aoro<U<in*nUir·

Equipement du foyer, équipements ilsctnques et 
élècéoniques, composants éloctnquee et électroniques

BOpp Automobile

cgeO Métalurgie, transformation des métaux

m Equipements mécanique·□

Chimi·, caoutchouc, ptasliques, phaimacae. 
parfumene. entretien

Boe, papier

Edition, imprimerie, reproductiond>D
I I I Habillement, cuir, textile

Autres activités Industrielles

ч'чЧЧ\sN\
Les Systèmes Productifs Locaux (SPL)

Vallée des Alliages - Cantons da Parcy, Villedieu, Vire et Souidevai
Développer ««· «neo· м MvoV>feP· territon·

SPL du Moule pour la Plasturgw ■ Canlone d'Aiençon
Me» « aepaiaiin o— ·ι*ηπ»«> a» иоіив» «niiiiui» inipit» «U Іікеи a· Itiaun

Filière da la Qumcaillana - Canton de Tindiebray
immiiii e proexsnn a» prooiie ·» sJnrtaÎ'e e»« e ei plie» tfi»e ПОЛИ»
qieBé predue eiédSej» M e qSiiMciposnew Xii» derqu» eemmun»

Pbla Mécanique Sud-Nocmandié - Canton de Falaise Nord
VWWDn da» miSTi «· B mSesnqu» al pneeson daa аама-ГаШ an Su»

Afaéer de Cerrognvha du CASh 
MsrsÎOOS



Indice
100

EVOLUTION DE L'EMPLOI 
PAR SECTEURS D'ACTIVITÉ DE 1991 À 2001 

(COMPARAISON FRANCE-BASSE-NORMANDIE 
SUR UNE BASE 100 EN 1991)

^ -9,5% 

■ -9,2%

60
1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001

Industrie
Indice

ISO

France ^ +30,8%

• +30,4%

120
Basse-Normandie

90 4
1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001

Tertiaire
Indice

120 I-- Source -
ASSEDIC ■ Besse-NormarxUe 

Décembre 2002

+3.7%
■ Réaliéetion -

Atelier de Certogrephle du CRBN Mai 2003
100 H

-5,6%

80
1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001

Construction



INDICATEURS ECONOMIQUES
TOURISME

N

A
LES PAYS D'ACCUEIL TOURISTIQUE 

ET LES PARCS NATURELS RÉGIONAUX

1

'BESSIN

f
Paye 4ΆςθΜ·ιΐ Tounabque PAYS

O'AUGE/VALLEE
DELA
VIRE

PRÊ-
.JBOCAGE

I,
PAYS 

DE FALAISE
BOCAGE
VIROIS

1
y

Parcs Naturala R4gK>naux PAYS
OARGENTAN- 
PAYS D'AUGE 

ORNAIS
PAYS

DOUCHEBAIE DU 
MT-ST-MICHEL

' £c/>*H ■ 
15 km

>
• Saun· ' 

tormanefce
2004

• ÿ?Sa**aOon ·
AMer 4e Carfographi· db CRBN 

ШпХОІ



TOURISME

N

A

LES RÉSIDENCES SECONDAIRES
EN BASSE-NORMANDIE

Taux de résidences seccrxlaires

Inférieur à 6%

Entre6et12%

Entre 12 et 25%

Entre 25 et 50%

Supérieur à 50%

■ Éctieee·
15km

INSEEc 
RGP 1999 >

#-AMnçor- RiaWsation -
Д/а*вг <h Ce/fograpTiw du CRBN 

UéfsiOOS f



INDICATEURS SECTORIELS
RECHERCHE

LES POLES DE RECHERCHE 
ET L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

EN BASSE-NORMANDIE

LA R6CH6RCHE

□□

•I Св***м*чм

О
о
¥

L'ENSEIGNEMENT SU^RJEUR

4
C^lCa

T ΐυΤ<Μΐ··ι вя ^çpwiiai p
♦ Гттіт<т (Му I9U4A ftSlTC.IÉM,lC|a
H

MW|I МГі
» брмі e» «ечяіч*

• С«АС«раОА Д RéMiMUCr» 'Ah
би Сопмб б» Ѳмм-NOfmandi·

Am· MOI



INDICATEURS SECTORIELS
■4 ChafbougUrv·· ENSEIGNEMENTLYCÉES ET ^

ÉTABLISSEMENTS ASSIMILÉS lafravS·^
•V*· Щ
Tourlevitl· H

ѴМодпмІ#
Monlebourg

Honfleur
Lycées d'Enseignement général, 
technique et professiortr\el publics

ТгоиѵМе-мг-Маг
ОмиЛ·^La Hay·- 

du-PuU ligny-aur-Mar
Oh*··

suT'MmDouvraiLycées d'Enselgnemenl généré, 
technique et professionnel privés ^ ■■■Ba letangy-ie-ChMeeu

N_
BaleroySl-lé Hérouvfla·Lycées agncoles publics St-CiiirCaen

Uondevsit9 Lycées. Instituts et Centres agricoles privés. Maisor» Familiales 
Rurales. instHuls Ruraux «TÉducation et d'Orientation,.

MaRol/
r*DhMftLm Moifliere·^ Lycée Maritime et Aquacole en*Cingleis

FalaiM
Percy ,

^ /Ëtablissemenl Régional d'Enseignement 
Adapté (ERE A]

à

Argenlen
^ CoMge-Lycée expérimental РОтШ L'Aiÿe V

I4e^nr-._.I Limites des bassins d'emploi \J Séea tLe Ferlé^i
/

DomTronl

AlençonHal«na
H 9 Mortagne-

аи-РагсПе

- Source ·
CRBN - ОілесМм de ГВ/исшіюп 

Décembw lise

• RAatisaliûri -
АШт de CëitograiOiie du CRBN 

Novdmbrm2004



INDICATEURS SECTORIELS
FORMATION

ORGANISMES DE FORMATION 
EN BASSE-NORMANDIE 

DISPOSITIF "PROMOTION INDIVIDUELLE (^TqurifvJt

Vaiogn··
Le» Pi«ujm(w

® GRETA UonWwurg

HofAeur
®

® Retravailler St-eauvaur-ta-lteimlt 0—uvi*t.

^ a®
Carmin (S) Dri«»-iur-Mar

•w*!·.·® Cam S>-Gatan-«Mea«

Ocguia!#|

KA Chambre des Métiers ShMmOi-Day® ®^o
a® ·t^tAW

Btangy·
le-Ch«lMii 'a

>*»»«■ aMangny i-i

® .®GAIFCCa m®mCauncotrCverMÉ Cwr*r#mef
®

A ’ Sar»U Bumpn-c«nen|CoulenceeIRFAV OiMcAunar4ur-04or(^ Thury-Hmairi Livmt

a» № ®(*) Тааву-sr-Vis

Farva^iaaS>-Wana aur-OrvaaGaaray
IUT ® CooM-

,___, _ ir—tl tur-N0H«au

B® Ψ w®
V»sy

® FMmL» Кау»-Рмп«і®Oianv«al
® ®

lAE
8(-Savar-4>-Cal«ediM

Brècay',

®®® \Aorancnaa Ftoa
Soufdaval® (3)^АЧал(апSUFOCEP

iHgny la BuKI %

®
Oan*om La Fart*-Mac*CNAMD S*aa®Sl·Haw·4u>tmш4(^ ® ®

U Méla«ir-Sattna

®
O A Atançon

Ф®.Formation Ouverte à Distance - GRETA

• Source - 

CNASEA - 2002□ Formation Ouverte à Distance - AIFCC

RéeliSàtion ■
AMmrde Certogmphie àu CRBN 

Avril 2003V Formation Ouverte à Distance · IRFA



INDICATEURS SECTORIELS

LE PARC ÉOLIEN 
ET LES ZNIEFF 

État d’avancement au 
1®'' décembre 2004

LKtÉthlRL·

ЁЫ1*ппм Installé·! ou ·π cours d· réalisation 

Projat accordé

• Projtt an cours d'instruction

ProJ«t en cours d'étud·

Nombre d'éollenrtes

-Source ■
O/REN aesee-Norme/KJ/e 

tXDD-CRBU
20M ZNIEFF de lypo I

• ReeAsMOn - 
ùfREN fiBSM-M>rmencM 

A/eferde Cerfogr^M» du CRSN 
ШпіООб

ZNIEFF do lypo II



INDICATEURS SECTORIELS
ENCRGIE

LE RESEAU DE TRANSPORT 
DU GAZ EN BASSE-NORMANDIE 

ET COMMUNES DESSERVIES 
EN 2000

Communes desservies er^ 1999

Communes desservies en 2000

Gazoduc

• Source ·
QDf ■ DééégMion Régnna» Basta-NormeoOe ■ 2000

■ RùBtastion ·
Service Cerfograp/ue Ihémaeque al і/ёсаюппвіів du CRBN

Ші2001



INDICATEURS SECTORIELS
ENERGIE

LE RÉSEAU ÉLECTRIQUE 

DE TRANSPORT 
EN BASSE-NORMANDIE 

EN 2000

LentMiM m%

400 KV

22S KV

90 KV

- Soufce ■
D^ttgebcn RégronM BêSS»-Nomendm · EDF ■ 2000

■ Réatsalion ■
Senne· Caftografitue 

thémalKiue al déamontala би СЯВЫ 
Juin 200!



INDICATEURS SECTORIELS
CULTVRE-PATFIMOINE

I

LES MONUMENTS INSCRITS

CLASSES ET NON PROTEGES

EN BASSE-NORMANDIE

Monuments inscrits

Monuments classés

Monuments non protégés

- Sou/ce ■
DRAC âesse-Atomientfie 

Seplembn 2000

■ Réalisation ■
Sarvlca Information Géographique 

Conseil Régional Basse-Normandie 
Mars 2005



INDICATEURS SECTORIELS
FILIERE EQUINE

DISTRIBUTION DES ELEVAGES DE PUR-SANG DISTRIBUTION DES ELEVAGES DE TROTTEUR FRANÇAIS

/ %\

,ψ
Λ.

, · ·,. ·“»V.·· V -
;-v * -.*■ ■{' / ' ’· ' I ■ LjA: Λ · I "Ы■ ; Ί\|'

' r' ' '

« ■·.< ii·

. 5‘ Л
* ..і/

иf !Г.•IѴЧ *J у « «» V
I

**лЛ^ >■> ·,
4

4> . ' Я·> ' Ѵ.ІГ > *
L

AX ♦-'* -Л:ІГ ·-* ; . ««'t.
> '·♦

1 . *·· · >1 o· »• \ , ; *1 «C '4

DISTRIBUTION DES ELEVAGES D’AUTRES RACES DE CHEVAUX 
(CHEVAL DE SELLE. COB NORMAND, PONEY FRANÇAIS DE SELLE, 

APPALOOSA, ARABE, PERCHERON,...)

t- Léÿenôe-
Un ce/cle correspond à un ou plusieurs 

élevages recensés par corr\n\une

’ П
t* >a «I rV'\. i

'jΛ \
1

.it.·
-r

'J' >*·>■· . V.■»: «'Λζ; : •I '.

Λ '

'Λ i ' < Ί- 3
ΓΛνί·.:·

I, i ■,! ■■ i ■■
- Source -

СолзѳА des Chevaux de Normandie 
JuHlel2003

' ·· іЛ■. 1Λ г* > 1\L'. '?

■* *> I» ·

4,■ Д ..,b>
i ' '*

- f?éatise()on - 
Atelier de CarU>graphie 

du ConseH Régional de ввззе-АІогтпвгхЛ'в 
Jume12003

W:

(

ï



INDICATEURS SECTORIELS
SANTE

ChMbewB· 
lOievBe ^

LES INÉGALITÉS 
INFRA-RÉGIONALES 

DE SANTÉ

N

A

Canton· ruraux ouvrtar» 
SurmoruUés génirtf· M prtmetur··

□

Cantons ruraux agricolas
Eloigné· de Toffre de eomt, popuJalion egée. forts moitalilé per sulode

Π

Grand·· agglomérations urbairtas
Offre de sons importante, mortaHM prématurée étevée

Zorta périurbaine
Socialement favorisé·. feiUe mortalité prématurée

□

Péiiphéria urbain·
Socalemenl favorisé·, Iréi ІаМв mortalilé

Canton exclu de l'inalyse L'AMe

• Sourcé ·
INSEe-ORASS-C*FCHAUTS-()RESS 

ORS eeSéa-Normantfe 
OéCemOre 2000

- RéaAsaffon -
AMer de Cartogrephm du CRBN 

Mars 2006



. гVC it .vc:Projet d'Action Stratégique de l’État en Région

Synthèse des forces et faiblesses de 
|la région

FORCES FAIBLESSES

Généralités

Région située à la charnière entre la façade 
atlantique et le Bassin Parisien

Région petite et périphérique, à l'ouest des 
grands réseaux d'échanges européens

Une organisation territoriale généralisée bien 
structurée

Faible stratégie de coopération interrégionale

Une agglomération capitale en forte croissance 
et dynamique

Taille insuffisante pour être une vraie métropole

Un tissu de petites villes garantissant l'existence 
de services de proximité

Peu de villes moyennes pour structurer des 
bassins de vie importants

Un désenclavement routier sur le point de 
s'achever

Accessibilité diffidie aux transports rapides 
(TGV et aéroportuaires)

Caractère maritime de ta région avec plusieurs 
ports importants

Peu de transport maritime en dehors du Trans- 
Manche

Domaine économique

Une production et une population agricole 
importantes

Un revenu moyen par exploitation parmi les plus 
faibles de la métropole du fait du nombre élevé 
d'exploitations de complément

Engagement des agriculteurs dans des 
démarches de qualité (chartes de bonnes 
pratiques, labels, 11 AOC).

Une diversification encore insuffisante

Une part de population active industrielle 
équivalente à la moyenne nationale

Importance de l'activité à forte part de main 
d'oeuvre

Un tissu industriel dense y compris en milieu 
rural

Des établissements de petite taille et un déficit 
de lieux de décisions locaux

Des secteurs Innovants Part encore importante d'industrie ancienne 
souvent rurale

Potentiel de recherche bien développé pour la 
taille de la région : structuration de l'offre 
technologique

La recherche prise en charge par le secteur 
privé est encore insuffisante

« '»2



Projet cTAction Stratégique de TÉtat en Région

-->ri y
ίλ•Λ .<ѣ.At. ,.±L·^

FORCES FAIBLESSES

Secteur tertiaire en très forte croissance Pôles urbains trop faibles pour accueillir le 
tertiaire supérieur (à l'exception de Caen)

Forte activité touristique liée à la qualité des 
sites et à la bonne accessibilité de la région

Professionnalisation insuffisante

Une offre de formation diversifiée Difficulté d'adapter les formations aux besoins 
du marché du travail

Qualité reconnue de l'enseignement supérieur De nombreux jeunes diplômés quittent la région

Patrimoine, environnement, cadre de vie

Patrimoine naturel et bâti important Lourdes charges d'entretien et de gestion

Politique ancienne de qualité des eaux Activités fortement dépendantes de la qualité 
des eaux (agro-alimentaire, tourisme balnéaire, 
cultures marine)

Image positive de la région liée à la qualité de 
son environnement et de son patrimoirie

L'offre culturelle n'est pas assez connue et 
géographiquement inégalement répartie

Cohésion sociale

Le Calvados et l'Est de la région en croissance 
démographique confirmée

Vieillissement de la population accentué dans 
certaines parties de la région

Des situations de précarité aussi bien en milieu 
rural qu'urbain

Activité associative dynamique

Efforts déjà consentis pour la restructuration de 
l'offre hospitalière

Inégalité des Bas-Normands pour l'accessibilité 
aux soins démographie médicale non 
renouvelée
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Quelques elements d’eclairage...

1) Enquêtes annuelles de recensement : premiers 
résultats de la collecte 2004 - Insee - Insee Première 
janvier 2005, n" 1000.

2) Enquêtes annuelles de recensement : premiers 
résultats de la collecte 2004 - Insee - Insee Première, 
janvier 2005, nMOOl.

3) Conjoncture régionale au second semestre 2004 - 
Insee, Cent pour cent, novembre 2004, nM36.

4) Economie et démographie du littoral bas-normand, · 
Insee - Cent pour Cent, novembre 2004, n'134-135.

5) Géopolitique des régions françaises - Basse-
Normandie, Buléon Pascal, extrait de Géopolitique des 
résions françaises à paraître chez Fayard 2005.
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Enquêtes annuelles de recensement : 
premiers résultats de la collecte 2

62 millions cfhabitants en France 
au 1®^ janvier 2СЮ4

Guy Desplanques, département de la Démographie 
et Jean>François Royer, département de l’Action régionale, Insee

n tenant compte des tout pre­
miers résultats issus de la pre­
mière collecte du nouveau 

recensement, l'Insee est conduit à révi­
ser à la hausse l’estimation de la popu­
lation du territoire métropolitain et 
des départements d’outre-mer. Cette 
estimation est de 62 millions de person­
nes au 1 janvier 2004. La croissance dé­
mographique a été plus soutenue, en 
moyenne annuelle, entre les janvier 
1999 et 2004 qu’au cours de la période 
1990-1998. Elle est due, pour les trois 
quarts, à l'excédent des naissances sur 
les décès. Les régions du sud-est, du 
midi et de l'ouest du territoire sont le 
lieu des plus fortes croissances démo­
graphiques. Les régions de la moitié sud 
du territoire demeurent les plus attracti­
ves, tandis que la Champagne-Ardenne, le 
Nord · Pas-de-Calais et l'île-de-France sont 
les trois régions les plus déficitaires sur 
le plan migratoire. Le particularisme de 
rîle-de-France, siège d’un très fort excé­

dent naturel et d’un fort déficit migratoire 
vis-à-vis des autres régions, est confirmé.

ce nouveau recensement seront établies au 

terme de cinq collectes de recensement, 
c'est-à-dire fin 2008. Elles seront ensuite 
actualisées tous les ans (Source).

Une population estimée 
à 62 millions au 1^'^ janvier 2004

Les résultats de la première collecte cc^duisent 
à réviser à la hausse l'estimation de population 
de la France métropolitaine au 1“ janvier 2004, 

publiée par l’Insee en février 2004, qui était de 
59.9 millions. Au 1** janvier 2004, la population 

de la France métropolitaine est désormais 
estimée à 80,2 millions {tableau 1). Avec les 
départements d'outre-mer, restima6on de la 

population française est proche de 62 millions. 
Selon cette nouvelle estirrtation, la population de 
la France métropolitaine s'est accrue de l ,7 miion 
au cours de la période 1999-2003 (entre le 
1*janvier 1999 et le І^ІапѵіеггООА). Le mou­

vement naturel, c'est-à-dire l’excédent des 
naissances sur les décès, contribue à cette 
augmentation pour plus d'un million d’habitants 
(1.13 million). Le solde migratoire est estimé à 
410 000, soit environ 82 000 par an (encadré). 
Au cours de cette période, la croissance de la 
population a été un peu plus forte qu’au cours 
de la période 1990-1998 {tableau 2). Elle 
dépasse légèrement 0,5 % par an, alors qu’elle 
était inférieure à ce taux au cours de la période 
précédente (hors ajustements).
Les deux composantes de l'évolution démo­
graphique, le mouvement naturel et le solde 
migratoire, contribuent à ce résultat. Depuis le 
début des années 2000, grâce à une fécondité 

relativement forte, le nombre annuel de nais­
sances s'est maintenu au-dessus de 750 000, 
malgré la baisse simultanée du nombre de 
femmes en âge de procréer. Le nombre de 
naissances était descendu à 710 000 en 1993 
et 1994. En moyenne, l’indicateur conjoncturel 
de fécondité était de 1,86 enfant par femme

En janvier et février 2004, s’est déroulée la pre­
mière collecte effectuée dans le cadre du nou­
veau recensement : près de 9 millions de 
personnes ont rempli un bulletin individuel. En 
effet, la loi du 27 février 2002 a défini de nou­
velles modalités de recensement. Elle a Intro­
duit des collectes annuelles partielles : les 
communes de moins de 10 000 habitants sont 
recensées tous les cinq ans, les autres com­
munes faisant l’objet d’une collecte chaque 
année, pour un échantillon d’adresses corres­
pondant à 8 % de la population. Les premières 
populations légales des communes issues de

INSEE
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о Population au 1* janvier 2004 et évolution depuis 1999 ,»·entre 1999 et 2003, alors qu'il n'était que 
de 1,72 enfant entre 1990 et 1998.
À l’excepbon de l'année 2003, marquée 

par la canicule, le nombre de décès 
annuel moyen n'a pratiquemeni pas auç- 
menté par rapport à la période précé­
dente : И reste compris entre 530 000 et 
550 000. L’augmentation du nombre de 
personnes égées s'est en effet accom­

pagnée d'un allongement de la vie.
Avec u> apport net annuel de 82 000 per- 
sorvies, le solde migratoire dépasse la 
moyenne de la période antérieure, qui était 
estimée à 50 000. Proche de 60 000 en 
1999, le solde s'est accru en 2002 et 2003, 
années où I avoisine 100 000. Cette aug­
mentation résuite pour ressentiel dentrées 
pius nombreuses d'étrangers.
Le mouvement naturel explique près 
des trois quarts de la croissance démo­
graphique de la France, au lieu de 
quatre cinquièmes au cours des années 
quatre-vingt-dix (hors ajustements) ; ü con­
tribue é une augmentation de la population 
au rythma de 0Л % par an. En cela, la 
France se dsttngue de la plupart des pays 
européens. LOnion européenne à 15. dont 
la poputaVon s'eet accrue d’un peu plus de 
7 mêlions entre les i” janvier 1999 et 

2004. doit les trois quarts de cette augmen­
tation au solde migraioire. L'excédent des 
naissances sur les décès a été intérieur à 
1.7 rrékon au cours des cinq années. Dans 
plusieurs grands pays. ГААѳтадпе et 
ritake en particulier, les décès sont plus 
nombreux que les naissarKes et la crois­
sance dérrxigrephique ne se maintient que 
par rapport migratoire.

En πιΙΙι·η
TГ

Populstion
Sold*

iMtur·!
Sold·

пйепіѳіг·
NtistMic·· Déc·· AjutMintnt Variation•U

Franc· métropotltain·

1999 Î8 497
2000 58 796
2001 59 143
20Û2 59501
2003 59 S56
2004 60 200 

To(è 1999-2003

745 538 207 60 33 300
775 531 244 70 33 347

m 531 240 65 33 358
762 531 227 95 33 355
761 550 211 too 33 344

1130 I 4103814 2Ш 114 1703

Franc· métropolltalno at Oom

777 547 229 81 33 3231999 60 159
2000 60 481
2001 60853
2C02 61235
2003 61 614
2004 61 984 
Total 1999-2003

808 541 2Ѳ8 71 33 371
804 541 263 67 33 363
794 544 249 97 33 379
794 560 235 102 33 369

3977 2733 1244 418 164 1325

Sevrcai : Mâla>ou*i di )‘4ltl «M. гамлаалмлЦ Λ Λ pefiuUtton. Іпш

L'estimation du solde migratoire et de la population

Pour dresser le bdan démographique de 
Tannée. Г Ineeeealane le solde magntore. dMé 
rence eiSre les ertréee al les аоіОва du lenv 
Mire. Lee sources admaXatraiwee ou 
<іаікігуіяі» tounisaart dea doméoa sur Isa 
mouvemerts artre la France al réiranger aom 
rares Les seules rtormaüons concernent les 
entrées de rseeorbssarts étrangers L’Office 
desrragralioreinlemalion8lM(OMI)comptabi- 
ise les entrées de Vavalléurs él iM entrées per 
regoiswmerS lamÉal Lé miniMére de flraé· 
neur dénombre les tares de séjour délivrée 
L'Office trançaie pour b protection des rélugiée 
b араігіЗев (OFPRA) déconsXe Iss demandes 
(fasée sahstaase NI les soitiee détrangsra. m 
les mouvements de França· ne loni Fabjet de 
décocTfaes syslémabques L'insee a'appuM 
sur cee donnéee pertielee et Isa comféMe en 
prelangeara des tendances pimséna, appré­
ciées à périr des recensements. Le solde mi- 
дгаюіге estimé de cetle laçoh ne peut donc être 
préds, mas lounl in or^e de grandeur 
Poir coréorter l'estimalion pour b période 
1999-2003, une première expbüalKxideetxjl· 
letnsde bcolectede recensement de 2004 a 
été menée, é partir dé quétqueéHines des 
questions flguranl dans le bullelin ndlvtduel : 
leu de résdsnce au 1*' janvier 1999, année 

(rentrée en Francs, ksu de nabsance. La com­
paraison avec les données anabgues du re- 
censemeia de 1999 permet de compléler les 
donnéee annuetles provenant des administra- 
tiore et condUl é rebver a 410 000 b solde mi­
nore pour b métropob sur les cnj tmnées. 
précédemmeni eelmé é 275 000.

d’habéanta pour b France métropoMalne et 
62.16 en IncluanI les départements 
(foulre-mer. Ces chiffres, qia résullenl des 
données coUectéss sur une fraction rspré- 
ssnlalrve du Ismtore, peuvent être considé­
rés comme une арргохтвіюп suffaammsnl 
ІіаЫе pour que Гол soit condurl à révesr é b 
hausse restmation de population au 1** jan­

vier 2004 au-deb de b corredion du solde 
migratoire. C’est amsÎ qu’ont été étabées les 
selimallons au 1** janvier 2004 de 60,2 mü- 

lions pour b France mélropoébme et de 
62,0 miHioDS en incluanl les départements 
<f outre-mer.
Ceci condiai à rtrodure un ajuelement de 
forcte de 160 000 peraorvMS entre bs 1 ** jan­
vier 1999 St 2004 Il se justrb par bs (Wérerv 
cas de méthode enetani entre b recsneemera 
de 1999 St b nowaau rncensemeia Enpaiii- 
cuisr. renquéle de recensemert. réslsée sur 
un échantion. mobihee momsrtagenb recert- 
sem, ce qij permet de meux bs tormer et 
(ТсЬІвпІг une msilsixe qualté dé b colécle 
L’insee avail déjà miroduil un ajuslsmenl pour 
reconciler be résutats des deux derniers re­
censements. ceux de 1990 et 1999, avec bs 
ssOmatione de fexcédert naturel et du solde 
migrBloÎrepourbpértocb1990-1998. L’ajuste­
ment état вкхв de · 480 000 pour ГѳпѳеггЬЬ de 
bpériode
Les populations régionabs au 1* janvier 

2004 ont également été estimées en tenant 
compile a b lo« des estmations basées sur b 
recensement de 1999 St meee é jour chaque 
année à partir des donnéee d’étal civil et de 
pheieuis sources admnbtralives. et des 
évahjalxxvs effectuées gréce é b coHecte 
de 2004.

Les régions de la moitié sud 
restent les plus attractives

Depub plusieurs décennies, les évolu­
tions démographiques diffèrent sensible­
ment (fune région à Гаиіге. Le panorama 
du début des années 2000 reproduit les 
principaux traits de celui des années 
quatre-vingt-dix, en les accentuant, è 
quelques exceptions prés {tableau 3). 
L'île-de-France joue un rOle clef dans les 

migrations entre régions qui expliquent 
une grande partie de ces dispantés. Sa 
population représente un peu moins du 
anquième de l’ensemble métropolitain, 
et croit é peu près au même 
rythme, mais cette région est le siège 
d'un brassage Intense. Ou fait de sa 
jeunesse et de la fécondité de ses habi­
tants, elle concentre 40 à 45 % de

Los premiers résulais de b coUecle de 2004 
condubenl a des chlftréé de 60.37 milbons

ітЕ-Ш. BD ADOLPHE PiNAfiD - РАШ СЕРЕІШ ШІ.. :



entre l'ouest et le sud (Normandie, 

Centre) caractérisés par une croissance 

modérée, et Test (Bourgogne, Cham- 

pagne-Ardenne) où la population stagne

l'excédent rtaturel de la métropole. Au )eu 

des mgrabons. elle est largement détid- 

taire vis-à-vis des autres régions sauf cel­

les de la bordure nord-est du pays.

6 Évolution de la population sur les périodes 1990-1998 et 1999-2003

Les régions du Bassin parisien qui 
entourent rîle-de-France sont dans 

l'ensemble assez peu dyrtanSques sur le 

pian démograptiique. avec un contraste

Fr«t)ce mâktpùÊÊiÉmtk Own________

Nrlod· 1SSS-2M3

Fnnci

Pinod· 1MS-2003 Périoe· ino-i»S8P4rle4*1M0-1»S8

variatIcHi
ινίιϋν· an mlHiar*
tw%)______________

variation
ralallva
C»%)

vartatton
raliHv*

vartatton 
ralaUv· I an тШіага
»вЧ

anmillan anmilllora

j-S
Populatcn au l'jatMar de ttéM Oe pémta 601S956 577 56 497 SeCMO II

1625 3,1)1703 2,9 2119 3,7vanaton de la pofulalran 1920 3.4

Are-lEnaatnbe

datapenoda
1130 206t 1244au mOi rubral

ausoUnngnlom

ir^Jamant

Ш7
410 538 418533
164 -460 164■480

0,37 341 0.56 2Э5 0,40 365 0.60vanaAon da a popUalon 213
dUa :

Enmoyama

anruale
0.41207 0.36 226 0,38 229 0.39 249aumttintamr

аі/ааиіатіргакжа

іТЩиіІміагИ
0,1459 0,10 82 0.14 60 0.10 84

•53 33 0,05-S3 ■0.09 33 0.06 ■0.09

РорііабспаиГ|ап»ѳг 1999 ου 2004 56 497 60200 60159 61 964

Itenirt апВаеГ|иЖаг19Иа1 Ul*ywiac2004,ltpopuMion4alaFrancaiie>opal«»n«ialpMaaa4aSa4aTaao?OOiiiiean4i>aaaw».aaaau9—«n*daW03»«e»»,aaa 2.9% 
аигІір4Пр4аоиО$в%апіму«пп*ш«<мМ Са(іі«вгіаНопарі«ироіігі 130 и Дш мі wHe lutiwi 
SPurcM NiMquu Λ Γ4ΜΙ CM греапигмпе dp Ш pqpuMbn, Іпрм

Ѳ Populetion des régions au 1" janvier 2004 et évolution depuis 1990

1990-1996

Variation ralitlva annualta {w 1Ц

1999-2003

Vartatton raiatlva annualla (an %)Population au 
flanvlar 2004 

(an mlHiapa)
Mgicn due au aoMa 

apparent dtp 

μ(τ0μ·«ορ6#ι

du· du· au аоИа 
apparent dei 

•nlraea-oortlat
totatatotal· ou tnouvameni 

natural
au mouvtmant 

naturalt 1

0.47 0.46 0,221 793 0,73 OX 0.68Aitaca
Aquüaina
Auvaigna
easaa-Normande

0,01 0.42 0.96 0,06 0,913 049 0.43

1327 -0,10 -0,13 003 0,26 -0,07 0.34
1443 0І5 031 -0.06 0,X 057 0,03

0,07 0.05Bourgogne
Bretagna

1616 0.01 004 •0.03 002
0.53026 0,73 0503011 0.43 0.14

Cantra 0.ЭЭ 050 013 032 0.19 0.132460
-0.50-0,37 -0.20 030Champagne-Ardenne 1330 •0,03 034
0.67Cona 272 0,46 0.04 0,42 086 001

0.15 037 -0,09Franctw-ComM
Hauta-NomuiUia
ta-da-FiBrca
LanguadoC'PousaHon

Limman

Lorram
Udi-Pyranaea
Nord-PaadfrCalars
PayadabLon
Ркал*а
PaNouOuranM
Provence - Alpes · C0(e ifazur
Rhdna-Aipaa
France mteepoNttin·

1 133 051 0.36 026
027 0.43 -0,161805 0,26 0.46 -0.20

0,61 -0,50 ose 0.88 •0,3111284 0,31
2456 0.90 0.06 062 1.40 0,10 1.30

712 •0,19 -0,41 0,22 0,03 -0,33 0.36
0.15 057 -0122 329 004 0.34 -0.30
1.05 0.952687 053 0.05 0.49 0.10

•0.354 026 0.10 0.49 -0.39 0.14 0.50
0.76 0.Э433U 059 0.37 052 0.42

0.15 -0.261675 030 045 018 0.44
1687 031 0.00 030 0,57 0.02 0.55

0,72 0.524 666 0,62 0,20 0,42 050
0.385693 0.60 0.49 0.11 050

037 0.01 0.5$ 0,1000 200 0.Э6 036
Guadetoupa 
Guyana 

I МаЛпиря 
I Rencn
I
i РгтапМгареШмаіРмп

443 1.02 152 -051 1.00 1.0Ѳ -o.«
2.70 0.76IBS 3.50 2.78 0.64 3.48

383 068 0.99 •0.31 0.62 0.77 • 016
763 1.63 1.56 025 1.63 t.43 050II

5tM4 0.40 0.30 o.ot 0,60 031 0,19

1 LesordpappvarPdepenlreap.sortiapaplulculPcofnmaUideierpncPPrVrp lavanaTiondppopulâtionpirtMldPnpturpI ІІгвргемгИрркаІоір UdVferpnceentrplaaprPreppptlMScrtlMde

іігееіикгьаеиііае.

Sovtm prwipecvppdprArciVit/рсапаалрпП dpljpepcdiPon,/near
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nouvelle méthode de recensement subs- 
trtueau comptage traditionnel effectue tous 
lee huit ou neuf ans une technique d’enquô 
tes annuelles. Elle distingue les communes 
en fonction d’un seuil de population fixe par 
la k» e 10 OOO habitants 
Les communes de moins de 10 OOO habi­
tants sont recensées désormais urte fois 
tous les cinq ans par roulement. Àcet effet. 

elles ont ôte réparties en cinq groupas, se­
lon des règles précises qui assurent la 
même représentativité statlslique à 
chaque groupe. Chaque année, l'enquête 
de recensement porte sur ta totalité de la 
population el des logements des commu­
nes du groupe concerrvé Au bout de cinq 
ans, ГепветЫе de ta population des com­
munes de rrwins de 10 000 habitants est 
recensé
Dans les communes de 10 000 hsbitsnts 
ou plus, un échantillon de logements re­
groupant environ 8 % de la population eat 
recensé chaque annSe, la totalité du terri­
toire de ces communes étant prise en 
compte en cinq ans. Au bout de cinq ans, 
40% environ des habitants de chaque com­
mune sont recensés.
Ce n'est donc qu'à partir de 2008 que Геп­
ветЫе des habitants des communes de 
moins de 10 000 habitants et 40%de la po­
pulation des communes supérieures à ce 
seuil auront été pris en compte dans le 
nouveau recensement. Il sera alors pos­
sible d'établir avec une Irès grande préci­
sion le chiffre de la рориіаіюп française au 
1*' janvier 2006 Un nouveau chiffre sera 
ensuite établi au t** janvier de chaque 
année.
Cette première collecte permet cepen­
dant de constater les évolutions des 
structures socio démographiques, qui 
foiM robjet d'un autre numéro d'fnsee Pre­
mière

OU déficits migratoires est stable. Pour la 
période 1999-2003, Iss onze régions de la 
moitié sud occupent les onze premières 
places . pour 1990-1998, l'Alsace s’inter­
calait dans ce groupe. L’île-de-France, le 

Ncrd - Pas-deCaiais et Champagne-Ardenne 
occupent toujours les trois derniers rangs 
mais dans un ordre différent. Le mouve­
ment du nord vers le sud reste donc le trait 
dominant de révolution démographique 
régionale en France métropoMame. Les 
Inflexions de la période récente sont en 
général de nature à accroître ce corv 

traste : à la hausse, on peut signaler 
rensemble Aquitaine. Midi-Pyrénées, 
Lenguedoc-RoussUon. airtsi que la 
Corse et le redressement de la courbe 
démographique en Lorraine et en 
Auvergne ; à la baisse, le nord, l'est sauf la 

Lorraine. ei toutes les régions du Bassin 
parisien autour de rîle-de-Frarx», particu- 

iièrement Champagne-Ardsrvre. La 
régKxt capitale voit se renforcer son rôle 
exceptionnel dans la France du nord où 
seule rAlsace connaît une progression 
démographique comparable (un peu 
supérieure).
Deux des quatre régions d'oulre-mer, la 
Réunion et encore plus la Guyane, ont 
une population qui s’accroît nettement 
plus vita que toutes celles des réglons 
métropolitaines : l'excédent naturel y 
est irès élevé, notamment du fait de la 
jeunesse de la рориіаіюп, et le solde 
migratoire y est positif. La Guadeloupe 
et la Martinique, elles, connaissent des 
croissances démographiques soute­
nues mais plus modérées : l’excédent 
naturel y est plus faible, quoique nette­
ment supéneur à la moyenne nationale, 
et ces deux régions perdent des habi­
tants du fail des échanges migratoires.

ou décroît. En Picardie, malgré un déficit 
migratoire accru, la population continue 
à s'élever modérément grâce à un tort 

excédent naturel.
La bordure nord-est est toujours féconde, 
mais en général déficitaire sur le plan 
migratoire. C'est le cas notamment du 
Nord - Pas-de-Calais. L'Alsace par contre 
contirxte à faire exception, car elle est. ѳИе. 
excédentaire : sa cro«sance démogra­
phique. même si elle a quelque peu ralenti 

au début des années 2000, reste la plus 
vive des régions de la moitiô nord du pays.
La population de la Lorraine se redresse 
légèrement grâce à une anôrxjatkxt du 
déficit rrigratoire et mal^é une déténora- 
bon de lexcédent naturel : la croissance 
modérée de la FrancheCorrté se poursuit, 
grâce à rexcéderi naturel.
Les plus fortes croissances démographi­
ques de la période récente se situent 
dans les régions du sud-est, du midi et 
de l'ouest de la France. Les régions 
Rhône-Alpes. Provence · Alpes · Côte 
d’Azur, Corse, Languedoc-Roussillon,
Midi-Pyrénées, Aquitaine. Pays de la 
Loire et Bretagne ont toutes connu des 
crorssarKes nettement supérieures à 
la moyenne méiropoittalne entre les 
1” janvier 1999 et 2004. comme aupa­

ravant : Portou-Charentes s’est rap­
prochée très près de cette moyenne, 
tout en restant un peu en dessous. En 
Rhône-Alpes et dans l’ouest, ce résultat 
provient à la fois d'un excédent naturel 

important et d’un rtet excédent migra­
toire : dans le mldr et le sud-ouest, 
régions peu fécondes et souvent âgées, 
c'est la force de l'excédent migratoire qui 
entraîne de tels niveaux de croissance.
Dans les deux régions du Massif central.

Limousin et Auvergne, la population a 
cessé de déaoître. En effet, fait nouveau 
pour l'Auvergne, elles bénéficient cfun Source 
net excédent migretoire alors qu'eHes 
présentent toujours de forts déficits du 

mouvement naturel, surtout le Limousin.
Le classement des régions métropolitai­
nes selon la valeur de leurs excédents
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Enquêtes annuelles de recensement : 
prerniers résultats de la collecte 2

Principales caractéristiques 
de la population et des logements

irj

Catherine Borrel, département de la Démographie 
et Jean-Michel Durr, unité Recensements de la population, Insee

L
enquête de recensement réalisée 
au début de l'année 2004 est le pre­
mier élément du nouveau dispositit 

quinquennal de recensement qui produi­
ra tous les ans, à partir de 2008, des résul­
tats détaillés à tous les niveaux 
géographiques. Elle permet cependant 
d’actualiser d’ores et déjà les principales 
caractéristiques de la population et des 
logements qui avaient été établies par le 
recensement de 1999. Le vieillissement 
de la population se coniirme : en 2004, 
une personne sur dix a 75 ans ou plus, 
soit deux fois plus qu’en 1962. La propor­
tion de personnes habitant seules dans 
leur logement continue d’augmenter. De­
puis 1999, une personne sur trois a chan­
gé de domicile, majoritairement dans le 
même département. Entre 1999 et 2004, le 
nombre de logements a progressé au 
même rythme qu'entre 1990 et 1999. Les 
logements disposent d'un nombre crois­
sant de pièces. Avec la diminution du 
nombre moyen d’occupants par loge­
ment. les Français disposent donc en 
moyenne de plus d'espace.

représentent en 2004 8.7 % de la population 
contre 7,7 % anq ans plut tOt et 4.9 % en 1962. 

A l'mvetse, la part des moins de 20 ans 
diminue, passant de 24,6 % à 23.8 %, ce qui 
prolonge le corrstat observé depuis la fin des 
années soixante : en 1968. les moirts de 20 ans 

représentaient un habitant sur trois (іаЫми 1). 
La part des persont^es de 20 à 39 ans dans la 
population dminue depuis 1990. date à 
laquelle elles représentaient plus de 30 % de la 
population. Entre 1999 et 2004. leur poids est 

passé de 28.1 % à 26.8 %. En revanche, les 
personnes de 40 à 59 ans représentent une 
part croissante de la population française 
{27,6 %). En 2004, 21,8 % de la population 
métropolitaine a dépassé 60 arts, soit une pro­
portion légèrement plus élevée qu'en 1999 

{21,3 %). Cet accroissement est nettement 
moins marqué qu’au cours de la décennie 
quatre-vingt : en effet, ce sont les classes creu­
ses. nées durant la seconde guerre mondiale, 
qui ont dépassé 60 ans depuis 1999. Cepen­

dant, à partir de 2005. les générations nom­
breuses du baby-boom commenceront à 
atteindre et dépasser 60 ans : ta part des plus 
de 60 ans augmentera donc sensiblemenl 
dans les années à vertir.
Dans les départements d’outre-mer, près d'un 
bers de la population a moins de 20 ans alors 
que 4 % seulement de la population est âgée 
de 75 ans ou plus. Depuis 1999. la part des jeu­
nes a cependant diminué dans la population. 
La structure par âge de la population française 
est voisine de celle des autres pays

La population de la métropole continue de vieil­
lir. Les personnes âgées de 75 ans ou plus

O La proportion des personnes de 75 ans ou plus augmente
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De plus en plus 
de personnes seules

femmes : à cet âge, Ils sont deux fois 
plus souvent seuls. A S1 ans. les situa­
tions s'équilibrent à nouveau, mais â 
partir de cet âge, la proportion de lerrmes 
vivant seules progresse très sertslblemenl 

et se situe de plus en plus au-dessus de 
celle des hommes. Le point culminant se 
situe è Θ5 ans. A cet âge. plus d'une 

femme sur deux vit seule mais seule­
ment près dun homme sur quatre. 
Au-delà, les personrws âgées vivent de 
plus en plus en institution. Au total, plus 
de la moitié des personrras vivant seules 

ont plus de SS ans.
Habiter seul signltle-t-il pour autant vivre 
sans compagnon ? Certains couples 
choisissent en effet d'habiter chacun 
dans son propre logement, provisoire­
ment ou durablement. Depuis l'enquête 
de recensement de 2004. une question 
nouvelle sur la vie en couple est posée,

européens. L'élargissetDent à 25 pays a 
eu toutefois pour cortséquerwe un certain 
rajeunissement de l'Europe. Chypre a 
désormais rejoint l'Irlande au palmarès 
des pays européens les plus jeunes avec 

plus de 30 % de la population ayant moins 
de 20 ans. ta Pologne, la Slovaque et 
Malte suivant de peu. À l'inverse, parmi 

les du nouveaux pays membres, en 
Tchéquie, Hor>grie et Slovénie la propor­
tion de jeunes est légèrement plus faible 
qu'an Frary». Les pays tes plus âgés res­

tent TAlemagne et l'Italie.

Les Français sont de plus en plus nom­
breux à vivre seuls. En quarante ans, la 
proportion de personnes vivant seules a 
plus que doublé, passant de 6.1 % de la 
population en 1962 à près de 14 % en 
2004. En 1999, cette proportion était de 
12,6 %. 8.3 millions de persortnes vivent 
seules en 2004, dont près de 5 millions 
de femmes. Cependant, les différences 
entre hommes et femmes sont très liées 

à l'âge (graphiqiw 2). Avant 25 arts, le 
tait de vivre seul concerne autant les 

hommas que les lemmas, soit une per­
sonne sur huit. Entre 25 et 50 ans, les 
femmes vivent moins souvent seules 
que les hommes, moins d'une sur dix. 
Pour les hommes, c'est à 40 ans que le 
déséquilibre est le plus fort avec les

Une immigration croissante 
d'Europe non méndionaie et d'Asie

En 2004, 4,5 millions de personnes 
Immigrées âgées de 1Θ ans ou plus rési­
dent en FraiKe métropoKiaine, soit 
9,6 % de l'ertsemble de la population du 
même âge. contre Θ.9 % en 1999. Parmi 
les immigrés de 18 ans ou plus, les fem­
mes sont maintenant un peu plus nom­
breuses que les hommes (50,3 %). La 
proportion d'immigrés majeurs ayant 
acquis la nationalité française progresse 
de 37 % à 41 %. L'origirte géographique 
des Immigrés conbrue à se diversifier 

(graphique 1). Les immigrés originaires 
de l'Union européenne à quinze sont au 
nombre d'1.5 million comme en 1999 et 
la part des immigrés venus de 
i’er\semble des pays d’Europe parmi les 
immigrés est en baisse (46 % en 1999, 

41 % en 2004]. Ce constat masque urw 
double évolution ; alors que les immigrés 
venant des pays du Sud (Espagne, 
Grèce, іШіе et Portugal) sont moins 

nombreux, l'immigrabon issue du reste 
de l'Union européenne, et principale­
ment du Royaume-Uni, progresse. Le 
nombre de ces Irrvnigrés a crO de 46 % 
en cinq ans atteignant en 2004 près de 
100 000 personnes. Le nombre de per­
sonnes venues des pays de l'Europe 
onentale croit aussi fortement, mais les 
affectifs concernés sont plus faibles. 
L'irrmigration venue d'Asie s'accrdt : 
14 % des immigrés majeurs viennent de 
ce continent, contre 12 % en 1999. La 
part de la population immigrée venue 
d’Afrique s'établit è 42 % en 2004 contre 
39 % en 1999. Ceci est dû è la progres­
sion du nombre d’immigrés verus du 
Maghreb (r- 15 %) ou du reste de 
l'Afrique (4- 39 %) ; en 2004, près de 
500 000 Immigrés viennent d’un pays de 
l'Afrique subsaharienne.

0 Pays de naissance des immigrés de 18 ans ou plus
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Une augmentation tendancielle 
du nombre de logements

d’unkxi, espérance de vie plus grande 
chez les femmes que chez les hommes 
(graphique 3). H s'élevait à 3.19 en 1954. 
2.57 en 1990. et s’établit à 2.3 en 2004. 
Le nombre de ménages de deux person­
nes est désormais intétieur à celui des 
personnes qui vivent seules (9.2 millions 
contre 8,3 millions). À l’opposé, les 

ménages de plus de cinq personnes 
sont très rares (2 % des ménages).
Le nombre de pièces des logements 
progresse également (graphique 4) : 
comme le nombre de personnes par 
logement diminue, chacun dispose de 
plus d’espace. En 2004. une résidence 
principale comporte en moyenne 3,99 
pièces, contre 3.86 cinq ans plus tût. En 
termes de supertide, la part des petits 
logements et des logements les plus 
vastes augmentent. La part des résiderb 
ces principales de moins de 40 m’est en 

progression de 4 points à 14,6 %, alors que 
celle des logements de plus de 100 
augmente de 3 points. En 2004. un peu 
moins de 3 % des logements occupés ont 

moins de
Un peu plus de la rrtoitié des ménages 
sont propriétaires de leur résidence prin­
cipale (56.7 %), soit une proportion voi­
sine de 1999. L'attrait pour la maison 
individueUe demeure : quand les Frarv- 
çais sont propriétaires de leur résidence 
principale, c'est dans plus de 80 % des 
cas une maison individuelle.

indépendamment de rétat matrimonial 
légal. Entre 20 et 30 ans, 2,5 % des 
hommes et des femmes vivant seuls 
déclarent vivre en couple avec une per­
sonne habrtant dans un autre logement. 
Cette proportion augmente avec l’âge 

et plus encore pour les hcmmes que 
pour les femmes. Entre 50 et 59 ans. 

5,3 % des hommes vivant seuls décla­
rent vivre en couple contre 3,5 % des 
femmes seules.

La métropole comptait au début de 
l’année 2004 30.3 millions de loge­
ments, sort 5,4 % de plus qu’en 1999 

(tableeu 2). Le nombre de logements 
augmente au même rythme qu’au cours 
de la décennie quatre-vingt-dix (1 % en 
moyenne par an). Parmi les logements. 
25.4 millions sont des résidences princi­
pales, soit 84 % de fensemble des loge­
ments, en augmentation tfun point depuis 
1999. Cette augmentation résulte dune 
diminution dun point de la part des loge- 
merits vacarits (6 % du parc de logements 
en 2004). et d’une stabilité de la part des 
résiderKes secorxlaires (10 %).
Depuis l'enquête de 2004. le recense­
ment s’attache à décrire le type de bâti­
ment dans lequel est situé le logement ; 
37 % des logements sont des maisons 
individu^les non mitoyennes, 20 % des 
maisons individuelles jumelées, et 41 % 
se situent dans un immeuble d’habita­
tion de deux logements ou plus.

Les migrations résidentielles : 
les 20-30 ans 

sont les plus mobiles

En cinq ans, 34 % des habitants ont 
changé de logement, le plus souvent sur 
de courtes ckstartces : 3i % ont démé­
nagé dans la même commurw. et 35 % 
sont allés s'installer dans une autre com­
mune du département. C’est entre 20 
ans et 30 ans que l’on déménage le 
plus : 76 % des personnes ayant entre 
25 et 29 ans en 2004 ont changé de 
logement depuis cinq ans. L’intensité 
des migratiorts résidentielles décroît 
ensuite avec l’âge. Les personrtes ayant 
entre 60 et 75 arts ont été les rrtoins 
mobiles : en drtq ans, seules 14 % 
d'entre eUes ont changé de logement. 
Après 75 ans, la mobilité progresse 
légèrement, notamment en raison des 
départs en institution.

Davantage d’espace 
dans les logements

Le nombre moyen d’occupants d’un 
logement décroît régulièrement en rai­
son de plusieurs facteurs : diminution du 
nombre d'enfants des familles, ruptures

Source
(D Nombre moyen de personnes par logement

Ces réeultats soni issus de l'expioilatlon de 
l'enquête de recensement 2004. première 
du iHMJveau dispositif de recensemenl ins- 
Isuré par la loi du 27 février 2003. La nou- 
veile n^élhode de recensemenl substitue 
su comptage tradilionrtel orgartieé tous les 
huit ou neiri ans une technique d'enquêtes 
annuelles Elle distingue les communes en 
fonction d’urt seml de population fixe par la 
loiè 10 000 habitants 
Lescommuftesde moins de 10 000 habi­
tante sont recensées désormais une fois 
tous les cinq ans par roulement Acet effet, 
elles ont ete répanies en cinq groupes, se­
lon des règles précises qui assurent la 
même représentativité statisiiqueà chaque 
groupe. Chaque année. rei>quete de recen­
sement porte sur la totalité de la population 
et des logements des communes du groupe 
concerné Au bout de cinq ans. l'ensemble 

de la population des communes de moins 
de 10 000 habdants aura été recensée 
Dans les communes de 10 000 habitants 
ou plus, un échantillon de logements re­
groupant environ Θ % de la population est 
recensé chaque année, la totalité du terri­
toire de ces commuties étant prise en

Somte ritsnvuenè M li pepuWon, irww
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о Estimation de population pour des grandes villes en 2004 compte en cinq ans. Au bout de cinq ans, 
environ 40 % dee habitants de la commune 
auront été recensée
A partir de 200B, chaque nouvelle enquête 
annuelle de recensement remplacera celle 
réalisée cinq ans auparavant. Elle actuali­
sera ainsi les résuRats d'une commune de 
moins de 10 000 habitants sur cinq et de 
β % de la populalion de chaque commune 
supérieure à ca seuil. Tous les ans, il sera 
airtsi possibla de produira, A partir de Γβπ- 
semble des cinq dernières enquêtes de re­
censement, des résuRats détaillés A tous 
les niveaux géographiques, du pays jus­
qu’au quartiar des villea. Las premières po­
pulations légales des communes issues de 
ce rtouveau recensamenl seront établies 
au terme de cinq collectes de recensement. 
cesl-A-dire №2009
Les premières enquêtes annuelles réali­
sées A partir de 2004 parmeltronl cepen­
dant de proAjira de premiers résuRats aux 
niveaux national et régional, avec un détail 
croissant. Ainsi, dès l'enquéle de 2004, la 
populalion d'une centaine de grandes villes 
a pu Aire estimée (tableau 3).

Cominune Commune I
Populitlon en 2004 Populedon en 2004

I

Annecy(74)
I Antony (92) 
j Argenleuri (95)
' Arles (13)

Asrtéres-sur-Seme (92)
Aubéivltors(93)
AuAiay-saus-воіз (93)
Avignen{a4)
Besuns(60)
Boidesuz(33)
Воиіодпе-вАагкоиЛ (92)
Bouges (16)
Brest (29)
Caen (U)
Сам» (62)
Cannas (06)
Cergy (95)
Ct«lon-su-Se№e(71)
CtwiMy(73)
Charrpigny-sur-Mame (94)
Chaiiaville'Miziires (09)
Cholel(49|
Clement-Penand (63)

,Qichy(92j 
|Cdnat(6B| 
lc<iorrtes(92)

Сг«Ш(94)
0|cn(2t|
0iancy(93)
CUtkatque(59)
Poraeney-sous-Bois (94)
Grenoble (39) 
fty«iée(93)
lsey1ee-Uouline«A(a2]
My-su-Seme (94)
LaRochele(lb 

level (S^
Uitavis(78)
LeUwe|72)
LeTtnpon (974)
Levalioe-Pen«(92) 
une(59)
Lonant(56]
Lyon (69)

Иёевиеі»*РЯ№4)
Note Àptnviluseul4ch>niaondee\4eetogeinentirecene4slon4erer4u4la4e2004,iinie*malionéil>pcpuleeon· 

WiSeliee· pou с««і»еет*іЯеіѵШи. demie telle eirhomog«né«* de rhàblawidâwlpeeetoleuienéeeilneelaens 
reneenMedeleconMoe Leprdc«ondec*BeeemeaonimderordmdiO,S%po>rim«miaM4eiiDOOOhiMem*. 
Mi environ SOO penomee 
Sows* гесепиімт a· a popuMon 2004. *іем

49 500
59 900 

100400 
53100 
95000
60 600 
60500 
69400 
53600

229 500 
106 300 
ЙООО 

146000 

111200 
74 800 
60700 
55300 
47 900 
60 900 
76 400
S3 too
53 500 

138700 
56 300 
65 SCC 
93500 
84 400 

149900 
62400 
71 300 
51900 

157900 
50700 
60000 
56900 
77000 
<0900 

186 TtX) 
145100 
66600 
60 900 

222400 
56 500 

466300 
53600

Maiseille(t3) 
Metz (57) 
Мспіаііяп (62) 
Мопфе*вг(Э4)

795600 
124 000 
52600 

244 700 
111300 
105100 
66 500 

276200 
61 100 

339 000 
55 200 
61700 

2142 800 
62300 
57 600 
65 600 
64100 

209100 
95 900 

112000 
76400 
94 700 

133600 
177300 
50600 
75100 
67100 
92 500 
74 000 

56100 
57900 
53 400 

273100 
168 200 
426 ЛЗО 
91600 
60 900 
64100 
53 900 
57 400 
95700 
62300 

130500 
80 700

ІМюивв(в8)
Nancy(54)
Nanlans (92)
Nanw(44) 
NeuRy-wr-Sama (92) 
Nica(0e)
Won (79)
Nosy-ie-Grand (93)
Parte (75)
Pau (64)
Peaaac (33)
Райвп(86)
Ounper (29)
RemaeOS)
Roubaa(Se)
Rouan(76)
Rueil-UMmeison (92)
Sainl-Oenis (93)
Sainl-Oene(974|
Seinl-Ëaema (42)
Seeni-UaMi(3S)
Sam-Maur-daa-FiMsée (94)
Saed-Nazaire (44)
Sam-Pwl(974)
Sart-Piam(974)
Sam-Quat«n(02)
Saiceaee(95)
Sarvouvée (76)
Strasbourg (67)
ТоШогі(вЗ)
TaukMM(31)
Тоіжоіпо(59)
Troyee(IO)
Valence (26)
Ѵ«ѵи$(56)
Ѵ4пиеівік(в8)
Versantes (rè)

Vileneuve-if Aecq (59) 
Vileurbanne (69) 
lAtry-eur-Seine (94)
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Conjoncture régionale au second trimestre 2004

Embellie de remploi tertiaire 
sur fond d’anniversaire

Tirée par І’аіЛотоЬНѳ et sti­
mulée par une con^ruction très vi­
goureuse. la croissance de 
l'écorKxnie régionale est en phase 
avec le redémarrage national.

ajoutée une hausse d’environ 300 
emplois Hans le commerce et une 
très bonne santé du bâtiment, ce qui 
a assuré au total un gain de près de 
1500 nouveaux emplois au 
deuxième trimestre.

e premier semestre 2004 a 
confirmé les espoirs de re­
prise entrevus fin 2003 et se 

termine sur un bilan positif. Après 
un premier trimestre 2004 stable, 
les effectifs du secteur marchand 
bas-normand progressent au 
deuxième trimestre de 0,5 % en 
données corrigées des variations sai­
sonnières (cvs). Sous l'impulsion 
des fêtes du 60^ anniversaire du Dé­
barquement, environ 1 000 nou­
veaux emplois ont été créés dans 
rhôtellerie et la restauration au 
deuxième trimestre. A ceci s’est

L

L'emploi, bénéficiant de l'effet 
des festivités du 60^ et grâce à la vi­
talité des secteurs de la construc­
tion et du commerce, s'est accru de 
0,5 % au 2* trimestre 2004.

Le redémarrage tant attendu, visible 
à travers l’optimisme affiché dans 
les enquêtes de conjoncture depuis 
la fin de l’année précédente et la 
hausse des chiffres d’affaires, s’est 
traduit aussi par une stabilisation 
des effectifs industriels. Cette crois­
sance retrouvée reste cependant, 

pour l’instant, cir­
conscrite à quel­
ques secteurs. 
L’automobile en 

^ tête, et dans son 
sillage les indus­
tries qui la fournis­
sent, mais aussi 
l’agroalimentaire 
donnent le ton de 
la reprise bas-nor­
mande. Cette em­
bellie (+ 20 % 
d’offres d’emplois 
stables sur les six 
premiers mois) a

A l'exception du lait, I'irKkistrie 
régionale profite d'une demande à 
la hausse et accélère la production 
sans pour autant commencerà em­
baucher.

Avis des industriels sur la tendance 
récente de la demande

SoUm CVS dM réponMC
Le taux de chômage se main­

tient à 9,2 % au 2* trimestre, soit 0,7 
point en deçà du faux national.e 60 ■ - .

se· • *
t

La création d'entreprises se 
poursuit à un rythme soutenu, tou­
jours dans le tertiaire. Le bâtiment 
est le secteur le plus dynamique en 
matière de création d'entreprises et 
d'emploi (♦ 2,6 % sur un an), profi­
tant de l'acc^ération des permis de 
construire el des mises en chantier 
dans la région.
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permis de faire baisser )e chômage ture et des sports, 
régional à 9,2 % au premier se- Cette reprise de la 
mestre, après avoir atteint 9,4 % fin consommation au 
2003. Pour autant, le nombre de de- 2* trimestre, 
mandeurs d’emploi dans la région conjuguée avec 
ne recule pas sur un an.

L'emploi tertiaire porté
par une saison estivale 

exceptionnelle

La fin de l'hiver coïncide générale­
ment avec la reprise de l’activité hô- 
telière et de restauration en 
Basse-Normandie. Cette année, 
l'augmentation du chiffre d’affaires 
du secteur au deuxième trimestre, 
habituel à cette saison, a été accom­
pagnée d’une hausse des effectifs 
qui dépasse d’un quart celle de 
l'année dernière. Cette année, la 
croissance de l’emploi dans les ser­
vices aux entreprises (conseil et as­
sistance, mais surtout services 
opérationnels), habituelle à cette 
époque de l’année, a aussi été plus 
importante par rapport à la même 
période en 2003, ce qui a assuré, au 
total pour les effectifs dans les ser­
vices marchands, une augmentation 
de 1,2 %. Le Calvados est à l’origine 
de l’essentiel de ce dynamisme des 
services, ai concentrant les deux tiers 
des augmentations d'emplois de la 
région.

De leur côté, les effectifs du com­
merce ont bénéficié cette année, en 
plus du facteur saisonnier et des 
commémorations du soixantième, 
d’une reprise des dépenses de 
consommation. Celle-ci, observée 
sur l’ensemble du territoire national 
(+ 2,1 % acquis sur le 1 ” semestre), 
a aussi concerné la région, notam­
ment dans les biens durables tels 
que les meubles et les équipements 
du foyer, l’aménagement de l’habi­
tat, le commerce automobile et, 
dans une moindre mesure, la sphère du pétrole, ce qui 
de l’hygiène, des loisirs, de la cul- pourrait expli-

Industiie laitière
Évolution des chiffres (feffaires

na

lia
l’effet de l’anni-
versaire du Dé­
barquement, a 
pennis aux effec­
tifs du commerce 
de croître de 
0,8 %, alors 
qu'ils étaient res­
tés stables à la 
même période en 2003.

_ a

quer l’attentisme des chefs d’entre­
prise sur le plan des embauches. En 
effet, les effectifs du secteur ne pro­
gressent pas depuis l’an passé, l’inté­
rim enregistrant même une petite 
baisse.

La hausse d’activité de l’automobile 
a eu un impact revigorant pour le sec­
teur des biens intermédiaires et celui 
des biens d'équipement en 
Basse-Normandie. La métallurgie a 
bénéficié au deuxième trimestre 
d’une demande raffermie, grâce à une 
hausse des commandes dans l’auto­
mobile, mais aussi dans le bâtiment. 
De même, I ’ industrie des composants 
électriques a bénéficié d’un marché 
intérieur bien orienté, grâce aussi à 
l’infoimatique et à la téléphonie, tout 
en tirant profit d’une demande étran­
gère soutenue. Enfin, l’industrie des

L automobile tire 
la production vers le haut

La fin de l’année 2003 annonçait 
déjà un revirement de l’activité in­
dustrielle. C'est l'automobile, 
moteur de la région, qui mène la 
reprise pendant ce premier se­
mestre 2004, avec une croissance 
de 6,1 % du chiffre d’affaires sur 
six mois. Après une année 2003 
assez déprimée, l’activité a com­
mencé à montrer les premiers si­
gnes de reprise au trimestre, 
pour se poursuivre cette année et 
entraîner un redémarrage dans 
toute la filière. Selon l’enquête de 
conjoncture régionale, l’automo­
bile a bénéficié tout au long du 
premier semestre d'une demande 
à la hausse, tant 
intérieure qu'à 
l’exportation, et 
de carnets de 
commandes bien 
garnis. La marge 
de manoeuvre du 
secteur reste 
pourtant très ré­
duite avec le ren­
chérissement de 
l'acier et surtout

Construction en Basse-Normandie
indic·· <Tévolutton 6ê9 miseè en ctwttier (CVS)
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Industrie des \nandes
Évolution dM сМПгм (fafiilree

Créations d’entreprises
Éctrl ü tt moyenn· cur db ans
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Contrairement au lait, le secteur des 
viandes tient bon grâce à des prix 
toujours en hausse (+ 2,9 % au pre­
mier semestre 2004 par rapport à la 
même période 2003). Le chiffre 
d'affaires du secteur bas-normand 
de la viande continue sur une bonne 
lancée entamée vers la fin de 
l'année 2003, avec une hausse de 
près de 3 % au deuxième trimestre.

Au total, les industriels ont joué la 
prudence, les effectifs permanents 
de l'agroalimentaire sont restés sta­
bles sur le premier semestre 2004, 
seul l’intérim ayant augmenté de 
près de 4 %.

La construction de logements 
en plein boom

La construction confirme pleine­
ment par la croissance de l'emploi

noncent une production à la hausse 
pendant toute la période.

Les viandes toujours 
mieux que le lait

De l’autre grand front industriel 
bas-normand, l’agroalimentaire, les 
nouvelles sont contrastées. Après une 
année 2003 en recul, le chiffre d'affai­
res de l’industrie laitière bas-nor­
mande baisse à nouveau au premier 
semcstre2004 (-0,9%parnçportau 
2e semestre 2003), dans un contexte 
national caractérisé par шіе faible col­
lecte laitière. Cette baisse provient en 
bonne partie du recul de la production 
de beurre et de poudres de lait sur le 
premier semestre, ce qui a eu un im­
pact plus fort sur le chiffre d’affaires 
des entreprises de la région que pcw 
l’ensranble du pays.

matières plastiques a bénéficié aus­
si des commandes de l'automobile 
au 2^ trimestre.
Si l’activité s’accroît fortement 
dans l’industrie du bois, elle fléchit 
à la fin du printemps dans l’in­
dustrie du papier-carton, malgré les 
commandes stables du secteur 
agroalimentaire, poids lourd parmi 
ses clients.
L'industrie des biens de consom­
mation a connu des pics d’activité 
de courte durée, mais la stabilité do­
mine finalement. La pharmacie, 
grâce à un marché national toujours 
porteur a progressé légèrement en 
mars et avril. L’édition-imprimerie 
a profité d'une croissance saison­
nière de la demande au premier tri­
mestre pour accroître son activité. 
Seuls les équipements du foyer an­

Évolution de ГетіЫоі salarié
Saeteun marchands non agrtcolee (CVS)

Commerce en grandes surfaces
Évokjtion daa chittres (faflairee
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Conséquence de 
cette embellie, les 
effectifs salariés 
dans la construc­
tion se sont accrus 
de plus de 1 % de­
puis la fin de 
l’année dernière 
(+2,6 % sur un an, 
soit la plus forte 
croissance des 
secteurs d'activi­
té), avec un appel 
plus important 

aussi de main d’œuvre intérimaire 
(+15 % au premier semestre 2004). 

Le transport de marchandises pré­
sente, grâce au dynamisme du 2^ 
trimestre, une croissance de 1,7 % 
sur les six premiers mois de l’année 
2004. La baisse des encaissements, 
habituelle en début d’année, semble 
imputable à une demande terne en 
provenance de l’agroalimentaire. 
Elle a été plus que compensée au 2^ 
trimestre par un dynamisme écono­
mique retrouvé. Le secteur dans son 
ensemble alimente ses effectifs de 
0,8 % sur un an.

La création d'entreprises 
toujours forte

Ce rebond de l’emploi dans un 
contexte globalement porteur pour­
rait être mis en relation avec la créa­

tion d'entrepri­
ses. En effet, l’ac­
célération des 
créations d’entre­
prises depuis la 
deuxième moitié 
de l’année précé­
dente s’est pour­
suivie au premier 
semestre 2004 
(+ 6,6 % sur six 
mois et + 10,5 % 
par rapport à la 
même période en

2003), tout comme dans le reste du 
pays (+ 7,6 % sur six mois et + 15 % 
par rapport à la même période en 
2003). L’essentiel de cette accéléra­
tion des créations est le fait d’entre­
prises du commerce et des services, 
le tertiaire fournissant ainsi trois 
nouvelles créations sur quatre. 
C’est toutefois le bâtiment qui af­
fiche le plus grand dynamisme en 
cette première moitié d’aimée, avec 
une hausse du nombre de créations 
d’entreprises de 8,6 % par import 
au 2* semestre 2003. Tous secteurs 
confondus, la part des créations pu­
res demeure stable, 60 % du total, 
mais inférieure de dix points à la 
moyenne nationale, les autres créa­
tions correspondant à des reprises 
d’activité.

Taux de chômage
pourcentAQe · An d· trimôêtre
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le retour d’une conjoncture favo­
rable. Après la baisse saisonnière 
du premier trimestre, le chiffre d’af­
faires du bâtiment repart à la hausse 
au deuxième trimestre avec beau­
coup de vigueur {+ 13,4 %). Les 
mises en chantier des logements in­
dividuels progressent (+ 21 % par 
rapport au semestre précédent), 
continuant ainsi la tendance 
amorcée à la fin 2003. De même, les 
constructions des locaux profes­
sionnels affichent une hausse de 
5,3 % par rapport au 2® semestre 
2003. Le contexte bas-normand 
semble particulièrement bien por­
teur puisque le nombre des permis 
de construire a progressé depuis la 
fin de l’année précédente (+ 21 % 
sur un semestre, contre seulement 
4,2 % pour la France entière).

Et après la rentrée ?

Malgré cette forte croissance de 
l’emploi tertiaire au 2* trimestre et 
le regain de dynamisme dans l’in­
dustrie, la reprise bas-normande 
reste à confirmer pour certains sec­
teurs, et à consolider pour ceux qui 
ont connu déjà le démarrage.

Si, comme on peut s’y attendre, la 
demande intérieure se stabilise et la 
demande étrangère s’affaiblit, la 
croissance de l’économie française 
pourrait ralentir pendant la 
deuxième partie de l’année.

Conséquence de ces tendances na­
tionales en repli, la hausse de l’em­
ploi en région au deuxième 
trimestre risque de ne pas se pour­
suivre au deuxième semestre. Avec 
des carnets de commande bien rem­
plis, un secteur du bâtiment tou­
jours dynamique et un moral des in­
dustriels qui tient bon, le scénario 
de baisse de l’emploi semble tout de 
même peu vraisemblable. Le mot 
d’ordre en cette fin d’année semble 
donc se diriger vers un optimisme 
prudent.

Évolution de Гѳгтц)к>і par secteur
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LE TABLEAU DE BORD DU DEUXIEME TRIMESTRE 2004

FRANCE

Évolulion «n % Mjr ÉvoUion en % sur
VaiwjiѴаімг

Un an Unlrknsstrs Un thmeatre Un an

TAUX DE CHÔUAÛE BIT (CVS) au M.OSJM 

Some :*i*M
S.9%• O.lpotni O poM * 0,1 poéiM »0.1 point

54 356 *0,1 *1.6 *1.3 *2ADEFM caLI (CVS) au 30.06.04 
SourceOR TEFP

2 453 600

EMPLOI SALARIÉ (CVS) au 30.06X14 

Secteur iMTchand hors agrtcuiurt 
Scvrce : Intm - UeasT 

Industrie 
Cortstruction 
Commerce 

Servlcse

*0,7 *0A *0.1 *0,1

■ 1.5 *0.3 -2.5•0.6
*2.6 *0.5 *0.70.0
*1.0 *0.6

*12
*0.7

*0.6
*0,4

*2.3 *0.3

CHIFFRE D’AFFAIRES (CVS)
Source Meee-OOJ 

Industrie du lait 
Industrie des ѵіагѵівв 

Équ4>emenller8 de rnduetrle automobile 

Commerce en тадніп· de qtmdee eurlaces

■ 1,7•2.4 *0.6
* 1.5

+ 02
♦ 2,7 *02*2.9
♦ 2.7 •2,5 *0,7 ♦ 0.7
*2.3 *0.5 -0.3 *0.3

ENCAISSEMENTS (CVS) 
Soum kime-DOi

ТмпуаМ fwjiiete de maichandisee*4.6 ♦ 02 *0.5 *3.8

CRÉATIONS ENTREPRISES (CVS)* 163 •2.71 416 •23 *133 76 216
Source ; Ineee

LOGEMENTS COMMENCÉS 
Source. »wee · OR£ 

EwoUUn donnée лп ariné* gllasaru

dont MMdueto 
dont cofectts

1 904 2,7 *13 *6,7 97 366*9,6

54 530 
35115

1 695 *15.4
-46,3

*53 *5.3 + 7,5 
* 13,4209 •223 *63

LOCAUX РН0РЕ58ЮН№13 COMMENCÉS 
Source иеее-ORE 

Surfeceenrn'

361 *5.4 *63 -2.7 *1.0 6967

-7,1 •43 *2.6 •13 624 33910 294 IMMATRICULATIONS lÆUVES
Source . SES

ÉvcUlon dotirrée en irmé* дКмалі· 

Véhiculée légers 
VéhiculeB ullltaées

-7,1 -5,7 ♦ 2,3 -2,5 507 016 
117322

7 929 
2 355 -72 *0.7 *42 + 1,3

Definitions
BIT Bureau intemaûonal du travail. 

0£ПЛ(саІ. 1):defnandeursd'emplolenfin 
de mois pour un emploi à durée indéter­
minée. Nouvelle définition hors ectfvriés ré­
duites.

Empépi salarié. pour ia région, les varia­
tions sont calculées d'après les elfectlfs 
des URSSAF. L'empioinatkjnalest esdmé 
trimestrfeHement par l'Insee.

CVS . corrigé des variations saisonnières. ’ 

F AB : franco à t>ord 

CAF : coût assurance frél.

Evolution en Ч sir Moyenne
trlmestriele

QUELQUES REPÈRES NATIONAUX 
__________ au30|ulB2004__________ Un trlmeetre Un an

PRODUCTION INDUSTRIELLE CVS 

Industrie hors énergie et lAA 
Industrie hors BTP 
COMMERCE EXTÉRCUR CVS 

ExpotlaKons FAB (тЯІолв tfeiroe)

Importatione CAF (mêlions tfeutoe)

INDICE DE SALAIRE HORAIRE BRUT OUVRIER
TAUX D'ÉPARGNE DES MÉNAGES

en % du revenu dlaponible brut (valeur eemestrleRe)

TAUX DE BASE BANCAIRE

(au30|uln2004)__________________________

*1.5

*0.8
*2,5 

+ 2,7
100.5

101.4

* 1.6 
*5.5 
*0,6

*6,9 

+ 5,7 

* 2,6

64 210 

85 566 

121,9 

14.6%

6,6%
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LE TABLEAU DE BORD DES ZONES D'EMPLOI

Les évolutions des chif- 
• * (res d'affaires et des encais­

sements sont calculées à partir des 
déclarations de TVA des entreprises 
monorégionales implantées en 
Basse-Normandie.

CHÔMAOE
DÉPARTEMENTS EvoUlon

en%
suruoan

DEPMcBl.l 
nouvel· de(. brut

Taux de 
ctMVnag· 
BIT (CVS) 

e.1%

ET
ZONES D’EMPLOI

•ОЛ

24β»6 

14 B91

9ЭМ

9.9% 

8.2% 

S.7% 

10.1 % 

10.1 % 
8.9% 

10.3% 

8.$% 
7,0% 

7,3% 

7,8% 

9,S% 
8.8%

Colvadoa

Manche

-1.4

+ 2.1

On>
19 108 

4 281

1 415 

7 525

2 412

2 927

1 827

3 143 

3 805

2 845

Саел-вауеих

Liaieux

-0,8
•3.6

Rédaction achevée le 15 novembre 2004
-8.3Vire

Dragos lOANCherbourg

SaM-LO

Avranchee-ûwivül·

Coulancee

+ 1.9

+ 5.8

+ 1.0
+ 2,0

Fiera *22
-1.1Alençon· Argentan 

LAlBlaMüitMna
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Économie et démographie 
du littoral bas-normand

Visages de rivages
Etendu sur 47J km. le littoral occupe une place importante en 
Basse-Normandie. Certes, seules J59 communes possèdent un accès 
à la mer. soit 9 % des communes bas-normandes, mais près de 
250 000 habitants y vivent, soit 18 % de la population régionale.

Si la mer reste le vecteur dominant du tourisme bas-rwrmand. elle at­
tire aussi bon nombre de jeunes seniors venus passer une paisible re­
traite vivifiante. Ici, les visages économiques sont aussi variés que les 
paysages. Quoi de commun entre l'économie urbaine du Cotentin, l'é­
conomie agricole du Bessin et de l'Ouest Manche, l'économie rési­
dentielle de la côte de Nacre et de l'estuaire de l'Ome et l'économie 
tounstique de la côte Fleurie ? Peu de choses, en fait...

Les 159 communes et les six bandes côtières du littoral bas-normand
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La démographie du littoral bas-normand

Ports d'attache pour retraités
Le littoral bas-norrnand séduit 

beaucoup les retraités. La plupart 
viennent d'une autre région.

e littoral bas-normand va t-il de­
venir un territoire dédii au tou­
risme et habité principalement 

par des personnes âgées ? Bien sûr. 
comme l'ensemble du littoral français, 
les côtes bas-normandes axent large­
ment leur développement vers le tou­
risme et restent une destination 
privilégiée pour les installations de re­
traités. Mais le littoral ne se réduit pas à 
cette image d'Epinal.

Les 250 000 personnes qui vivent dans 
une commune du littoral bas-normand 
sont en moyenne plus âgées qu'à l'in­
térieur de terres. Dans les années 
quatre-vingt-dix. les personnes de 60 
ans et plus y sont devenues plus nom­
breuses que les moins de 20 ans. Cette 
inversion n'a pas encore été atteinte 
dans le reste de la région. En 1999. sur 
le littoral. 26 % des habitants avaient 
60 ans ou plus (23 % en Basse-Nor­
mandie) et 24 % moins de 20 ans (25 % 
en Basse-Normandie). C'est sur le lit­
toral Ouest Manche que la proportion 
des seniors est la plus forte (presque un 
tiers de la population totale). Le Coten- 
tinest dans une situation inverse (2l % 
de senion et 27 % de moins de 20 ans) 
grâce à la Jeunesse des habitants de 
l'agglomération urbaine de Cher­
bourg. Si la population vieillit, c'est 
principalement parce que les habitants 
qui s'installent sur le littoral sont en 
moyenne plus âgés que ceux qui en 
partent D'une part, la côte bas-nor­
mande attire les retraités. La popula­
tion des seniors (plus de 60 ans) a crü 
de 14.1 % entre 1990 et 1999. et près 
des deux tiers de cette croissance sont 
düs aux seules migrations, surtout de 
personnes âgées de 60 ans à 75 ans. 
D'autre part, les moins de 40 ans ont 
plutôt tendance à quitter le littoral, soit 
pour suivre leurs études, soit pour s'ins­

taller à l'intérieur des terres, dans des 
logements aux prix plus abordables.

Malgré tout, ce vieillissement n'est pas 
plus rapide que dans l'intérieur des ter­
res. Le nombre de personnes âgées a 
augmenté dans les mêmes proportions. 
Et celui des jeunes de moins de 20 ans a 
certes diminué au cours de la décennie 
quatre-vingt-dix. mais moins qu'en 
Basse-Normandie (- 5.4 % contre 
- 8 %). 11 est même resté stable de la 
côte de Nacre à la côte Fleurie, 
c'est-à-dire sur la partie du littoral qui 
accueille de nouveaux jeunes ménages. 
Si bien qu’entre 1990 et 1999, la popu­
lation du littoral a augmenté davantage 
que le reste de la population bas-nor­
mande (3,5 % contre 1.9 %).

L
La cote Fleurie et l'Ouest 

Manche sont les plus prisés.

Le bord de mer attire cadres, 
professiorra libérales et lonctionnai-
res.

plus importantes, qui souvent ne font 
que quelques kilomètres pour s'instal­
ler sur le littoral le plus proche. Ainsi, 
un millier de ces migrants habitaient 
l’agglomération caennaise en 1990 
(soit 15 % des migrations de Bas-Nor­
mands vers le littoral). Une centaine de 
Bayeusains et de Léxoviens se sont 
installés sur la côte. Dans la Manche, 
les communes de la banUeue cherbour- 
geoise fournissent les contingents les 
plus importants des migrants vers le 
littoral. Les autres villes que de nom­
breux habitants quittent pour s'installer 
au bord de la mer sont elles-mêmes très

Un tiers des seniors 
choisissent le littoral

C'est seulement au-delà de 40 ans que 
le nombre d’arrivées sur le littoral ex­
cède celui des départs. Le solde migra­
toire rectevient positif entre 40 et 59 ans 
(égal à 3 5b de l'effectif de cette tranche 
d'âge), en raison 
essentiellement 
d'une attractivité 
renforcée auprès 
d'actifs qui пЪаЫ- 
taiem pas la région.
Ces déménage­
ments "longue dis­
tance" concernent 
une arrivée sur 
deux sur le littoral 
bas-normand Les 
autres arrivées sont 
des migrations de 
proximité. Elles 
sont surtout le fait 
d'habitants des ag­
glomérations les

Un pic d'arrivées après 60 ans 
Taux migratoires par Kartche d'âge
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c'est-à-dire pour les personnes qui ha­
bitaient déjà en Basse-Normandie en 
1990. le choix de la destination est 
moins influencé par l'ancien métier. 
Les déménagements sont souvent de 
courte distance, à l'intérieur même des 
bassins d'emploi. La composition so­
ciale de la population migrante dépend 
donc largement de celle du bassin 
d'emploi dont elles sont originaires, 
bien que la propension à déménager ne 
soit pas la même d'une catégorie so­
ciale à une autre. Ainsi, les migrations 
de proximité de retraités dans l'es­
tuaire de rOme et sur la côte de Nacre 
sont pour une grande part le fait d'an­
ciens cadres, professions intermédiai­
res ou employés (63 %), ce qui est le 
reflet de l'emploi dans le bassin de 
Caen. Sur la côte Fleurie, un tiers sont 
d'anciens d'ouvriers, à l'image de la 
tradition ouvrière du nord du 
Pays-d'Auge. Dans le Bessin. 22 % des 
installations sur le littoral sont le fait 
d'anciens agriculteurs, et dans le Coren- 
tin. ouvriers et employés dominent avec 
60 % des migrions de poximité.

Le littoral attire 
aussi des actifs

Si le solde migratoire du littoral est 
équilibré grâce aux personnes de 60 
ans ou plus, il ne faudrait pas en con­
clure que les personnes qui arrivent sur 
le littoral sont surtout âgées. Plus de 
31 000 actifs SC sont aussi installés sur 
le littoral entre 1990 et 1999. accompa­
gnés de leur famille, mais ils ont été un 
peu plus nombreux à en partir. Parmi 
ces arrivants. 44 % habitaient en 1990 
en dehors de la Basse-Normandie. 
Comme on pouvait s'y attendre, cette 
part croit avec le niveau de qualifica­
tion. Ainsi, chez les cadres, plus mobi­
les. la part des nouveaux Bas-Nmnands 
dans les installations sur le littoral at­
teint 60 %, soit deux fois plus que chez 
les ouvriers, où les migrations sont 
donc plutôt de proximité.
Entre 1990 et 1999. les cadres et les 
professions dites "intermédiaires" ont 
été plus nombreux à s'installer sur le 
littoral bas-normands qu'à en partir, 
qu'ils soient fonctionnaires ou qu'ils

privilégié le littoral 
Ouest Manche et la 
côte Fleurie.
Entre 1990 et 1999, 
près de 2 8(Ю se­
niors se sont fixés 
sur la partie cen­
trale de la côte 
ouest manchoise. et 
presque autant sur 
le littoral caivado- 
sien. à l'est de 
l'embouchure de 
rOmc (+ 2 400). 
Dans les deux cas. 
le solde migratoire 
est largement posi­

tif. C'est précisément sur ces bandes 
littorales que l'on trouve le plus de rési­
dences secondaires. En fait, l'acquisi­
tion d'une résidence secondaire sur le 
littoral précède souvent l'installation 
définitive. La forte croissance du parc 
de résidences secondaires dans la baie 
du Mont-Sainl'Michel et sur la côte 
Ouest (respectivement 29 % et 
-b 24 ^ entre 1990 et 1999) annonce 
sans doute la poursuite de migrations 
résidentielles nombreuses dans les an­
nées à venir sur ces parties du littoral. 
Entre 1990 et 1999. la baie avait déjà 
été choisie comme beu de résidence 
par plus de 700 seniors candidats au dé­
ménagement (10 % de l'effectif de la 
classe d'âge). Ce chiffre pourrait en­
core croître dans les années à venir.

Un succès au delà des frontières régionales 
Taux migratoifw par tranche d'âge sur le Mtoral

ArrMM

QBO -ta«Q0 4000
d^pârrs lie Norr hc's région

Source.’ Ъеее. receneemenf d· <■ роріМаЬол 1999

proches de la côte (Coutances : 140 mi­
grants. Valognes : 100. Bricquebec : 
60. Carentan ; 50)

Au-delà de 60 ans, les installations sur 
le littoral sont aux deux tiers le fait de 
non Bas-Nonnands. Toutefois, le btto- 
ral est loin d'être l'unique destination 
des seniors s'installant en Basse-Nor­
mandie : parmi les 21 000 personnes 
âgées de 60 ans et plus et qui se sont 
fixées en Basse-Normandie entre 1990 
et 1999. un tiers seulement a choisi le 
littoral. Le contingent le plus important 
est originaire d'Ile-de-France (4 400 
personnes, soit presque les deux tiers 
des migrations sur le littoral de person­
nes de plus de 60 ans venant d'une 
autre région). Viennent ensuite les per­
sonnes originaires des départements li­
mitrophes ; Seine-Maritime (420 
arrivées), Eure (330) et Ille-et-Vilaine 
(200).

Les retraités choisissent différemment 
le lieu où ils vont passer leur retraite se­
lon la trajectoire sociale qu'ils ont eue. 
Ainsi, ceux qui occupaient des postes à 
fort potentiel de rémunération privilé­
gient largement la côte Fleurie. Ce sont 
d'ailleurs surtout d'anciens Franci­
liens. En revanche, la destination favo­
rite des anciens ouvriers qui 
n'habitaient pas en Basse-Normandie 
en 1990 est la côte Ouest Manche, et 
dans une moindre mesure la baie du 
Mont Saint-Michel. C'est également 
sur ces portions du littoral manchois 
que s'installent 60 % des anciens agri­
culteurs qui viennent habiter sur le lit­
toral . En cas de migration de proximité.

Les retraités airrient 
rOuest Manche

Seule la bande côtière du Cotentin ne 
profite pas des installations de person­
nes âgées, fhês de 2 (KX) personnes s'y 
sont installées entre 1990 et 1999. mais 
autant en sont parties. En raison de son 
éloignement, et peut-être de son image, 
ce littOTal attire beaucoup moins que 
les autres bandes côtières les personnes 
âgées venant d'autres régions. Dans les 
années quatre-vingt-dix. celles-ci ont
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exercent une profession libérale, scien­
tifique ou liée à la culture et l'informa­
tion- A l'inverse, le solde migratoire est 
négatif pour les cadres d'entreprises. 
Cette situation peut être reliée aux dif­
ficultés économiques renconffées dans 
certaines activités du Cotentin em­
ployant une forte proportion de cadres 
et de techniciens, comme la construc­
tion navale et le secteur du conseil et de 
l'assistance aux entreprises. Dans un 
contexte où l'emploi hautement quali­
fié recule, il n'est pas étonnant que les 
départs excèdent les arrivées

La côte a aussi plutôt attiré les em­
ployés du commerce et des services, 
grâce à la forte croissance de ces sec­
teurs d'activité. Près de 2 500 em­
ployés ont emménagé sur le littoral 
entre 1990 et 1999. soit plus de 20 % de 
l’effectif de ces professions sur la côte 
en 1999. La baie du Mont-Saint-Mi­
chel a particulièrement profité de cet 
afflux.

Les artisans et les commerçants démé­
nagent aussi volontiers pour fixer leur 
activité sur le littoral. Entre 1990 et 
1999. plus de I 300 artisans et com­
merçants bas-normands ont fait ce 
choix, soit 16 % de l’effectif de ces pro­
fessions en 1999 sur le littoral. L’Ouest 
Manche et le littoral du Cotentin ont été 
leurs destinations favorites. Le Uttoral 
Cotentin a surtout profité de déména­
gements de proximité, attirant peu les 
artisans et commerçants qui n'habi­
taient pas précédemment en 
Basse-Normandie. Les migrations 
d'artisans et commerçants, dont le 
solde est largement positif (4 % de l'ef-

Le littoral attire les professions libérales 

taux migratoire'" entre 1990 et 1999 selon la catégorie sociale (en %]
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déficit migratoire qui atteint 5 % des 
effectifs ouvriers de 1999. Entre 1990 
et 1999. les départs ont concerné sur­
tout le Cotentin, frappé par les difficul- 
tés dans l'industrie et dans la 
construction. Les ouvriers expliquent 
ainsi le déficit migratoire d'actifs du 
littoral.

feciif de ces professions en 1999). ex­
pliquent que le nombre d'artisans, de 
commerçants et de chefs d'entreprise 
diminue moins vite sur le littoral que 
dans l'intérieur des terres {- 10,7 % 
contre · 12.5 9i>).
Enfin, les ouvriers ont eu largement 
tendance à quitter le littoral, avec un

LES PERSONNES ÂGÉES S INSTALLENT PLUTÔT SUR L'OUEST MANCHE ET LA CÔTE DE NACRE
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Les activités sur le littoral bas-normand

Un vague effet mer
Le littoral wfre près crun em­

ploi sur cinq en Basse-Normandie.
sez spécialisés, puisqu'ils assurent 
40 % de la production de mollusques 
français (dont la coquille Saint-Jac­
ques). mais ne contribuent que modes­
tement à la pêche de poissons marins 
(S % de la production française). En 
outre, l’activité conchylicole s'est 
beaucoup développée depuis les an­
nées soixante-dix. En 2001,280 entre­
prises exploitent 1 650 hectares 
d'estran sur le littoral ouest du Cotentin 
(de Carteici à Granville), sir l'est tii Co­
tentin (de Saint-Vaasi-la-Hougue à 
Sainte-Marie-du-Mont). en baie des 
Veysetà Meuvaines (Calvados). Ces 
entreprises offrent l'équivalent de
1 230 emplois à temps complet. 
Environ 2 (КЮ saisonniers sont em­
bauchés en fin d'année par ces entre­
prises, lors du pic d'activité de la 
filière. Les conchyliculteurs bas- 
normands ont une place importante 
dans la filière française, car, s'ils 
vendent plus de 10000 tonnes d'huî­
tres directement aux consomma­
teurs. ils en vendent autant à des 
exploitations situées dans d'autres 
bassins de production (dont celui de 
Marennes-Oléron). chargés, eux. 
d'assurer finition et commercialisa­
tion du produit.

La construction navale a connu une 
évolution inverse. Dominée par la 
construction militaire (\à Direction des 
Chantiers Navals (DCN) et les Cons­
tructions Adécaniqttes de Normandie 
iCMN) à Cherbourg), elle a perdu
2 500 emplois dans les années 
quatre-vingt-dix. A la différence du 
militaire, la réparation et la construc­
tion de bateaux de plaisance maintien­
nent des perspectives de croissance 
mais restent peu développées en 
Basse-Normandie. En effet, la région 
accueille seulement 3.2 % desentrepri-

e littoral bas-normand concentre 
101 (XX) emplois soit 19 % des 
emplois régionaux. Il respecte 

ainsi la proportion de la population y 
résidant. Ce n'est donc pas un territoire 
où l'activité économique est particu­
lièrement développée par rapport au 
reste de la Basse-Normandie

L
Peu d'emplois sont directe­

ment liés à la mer.

Le tourisme et l'immobilier 
jouissent de la présence maritime.En tout cas, la mer n'est pas le principal 

moteur de son dynamisme écono­
mique. La plupart des emplois présents 
sur la côte ne sont pas liés à la proximi­
té maritime, même si la présence de la 
mer influe sur de nombreux seaeurs 
comme l'hébergement-restauration. 
l'immobilier, et bien sûr les activités 
maritimes comme la pêche, la cons­
truction navale et les activités portuai­
res. La construction navale employait 
4 200 personnes en mars I999(4%des 
emplois) et les secteurs de la pêche et 
de l'aquaculture moins de 2 800 (3 % 
de l'emploi du littoral). L'effet sur 
l'emploi de l'activité des ports de com­
merce. difficile à chiffrer précisément, 
est encore plus modeste. Les emplois 
directs liés à cette activité (transport 
maritime, manutention, entreposage, 
gestion d'infrastructures de transport 
services portuaires, organisation des 
transports internationaux) se chiffrent 
à moins de 7СЮ.

ses de construction de bateaux de plai­
sance en France contre 15,9 % pour la 
Bretagne. Cependant, la croissance de 
la flottille de plaisance (SI 000 unités 
fin 1998. aux trois quarts des bateaux à 
moteur), apparaît comme un bon allu­
ment pour l'implantation et le dévelop­
pement d’entreprises locales. Cette 
croissance, supérieure à 2 % par an. 
est plus forte que la croissance fran­
çaise. Pour l'heure, ces activités s’or­
ganisent seulement autour d'une 
dizaine d'éublissemems de plus de dix 
satanés, le plus souvent à Cherbourg 
ou à Saint-Vaast-la-Hougue. Dans le 
Calvados, les trois petites entreprises 
de construction et de réparation de 
Port-en-Bessin n'emploient ensemble 
que 40 salariés. En dehors du littoral, 
l'activité se développe aussi dans la 
zone portuaire de Caen, à une enca­
blure de la côte, où le succès de Yachts 
Industries contrebalance les difficultés 
d'ACM Dufour Power. Les autres 
ports de la côte calvadosienne accueil­
lent des micro-entreprises employant 
de un à une dizaine de salariés, à Hon­
neur, Dives-sur-Mer et Ouistreham. 
Sans les CMN. qui tentent elles aussi de 
s'onenter vers la grande plaisance, le 
secteur employait ЗСЮ salariés fin 2002 
sur le littoral.

Les activités directement 
liées à la mer offrent peu 

d'emplois

Même si leur nombre d'emplois reste 
modeste, la pêche et l'aquaculnire se 
portent plutôt bien. Ces secteurs éco­
nomiques sont déterminants sur la côte 
du Bessin. où ils concentrent 20 % des 
emplois, et. dans une moindre mesure, 
sur la côte Ouest Manche (7 % des em­
plois). Les ports bas-normandssontas-
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à Mondeville. et à 
Cherbourg à la fin 
de la décennie en 
raison del'arrêt des 
importations de vé­
hicules Toyota. A 
Cherbourg, après le 
départ d’une com­
pagnie. le trafic 
passagers s'est sta­
bilisé autour de 1.5 
million de voya­
geurs. loin du re­
cord des 1.8 million 
de passagers de 
1995. En revanche, 

à Caen- Ouistreham, la mise en service 
du Mont'Saint'Michel par la Brittany 
Ferries a dopé l'activité voyageurs, 
mais en 2003 le trafic fret, lui aussi en 
augmentation, était encore loin de celui 
de 1990 (3.3 millions de tonnes contre 
4 millions).

Un impact géographique fort 
sur l'agriculture, le tourisme 

et l'immobilier

Si toutes ces activités liées à la mer 
confèrent un profil particulier à l'éco­
nomie du Uttoral. l'agriculture apporte 
elle aussi sa touche discrète, surtout 
dans la Manche. Certes, le littoral n'est 
pas un territoire agricole par excel­
lence En raison d'une urbanisation 
plus intense, l'agriculture ne met en va­
leur que la moitié de la superficie totale 
sur le littoral, contre presque les trois 
quarts à l'intérieur des terres. Du coup, 
en 1999. l'agriculture offrait seule­
ment 4 % des enplois du littoral (soit 
moins de 4 0(Ю emplois), contre 7 % en 
Basse-Normandie.

L'agriculture pratiquée en bord de mer 
dans le Calvados est assez proche de 
celle de l’intérieur des terres, combi­
nant grande culture et élevage bovin, 
alors que celle du littoral manchois pré­
sente de fortes parricularités. D'une 
part, l'élevage ovin y est très dévelop­
pé (14 % du cheptel ovin de 
Basse-Normandie), plus de la moitié 
des animaux étant élevés sur les fa­
meux "prés salés" de la baie du

19 % des emplois sur le littoral
Part du littoral dans remploi régional 

salon le secteur d activité (en S)

Agiieulur·^

Induae··

Qu'appelle-t-on littoral ?

Dans l'étude présente, le littoral est 
défini selon les termes de la loi 
n°86-2 du 3 janvier 1986 relative à 
l’aménagement, ta protecbon et la 
mise en valeur du littoral. Selon ce 
texte, les communes littorales pré­
sentent les caractéristiques sui­
vantes :

- elles sont riveraines des mers, 
des océans, des étangs salés ou 
des plans d'eau intérieurs d'une 
superficie supérieure à mille hec­
tares :
• elles sont riveraines des estuai­
res et des deltas lorsqu'elles sont 
situées en aval de la limite de sa­
lure des eaux et participent aux 
équilibres économiques et écolo­
giques littoraux.

La liste des communes littorales a 
été établie par décret en Conseil 
d’Etat après consultation des 
conseils municipaux concernés.

Pour l'analyse statistique, le littoral 
bas-normand a été découpé en six 
bandes côtières présentant cha­
cune des particularités. Trois 
concernent le Calvados : la côte 
Fleurie (19 communes), l’estuaire 
de rOme et la côte de Nacre (12 
communes) et la côte du Bessin 
(21 communes). Le littoral de la 
Manche est découpé également 
en trois bandes côtières : le Coten- 
tin (58 communes), l'Ouest 
Manche (32 communes) et la baie 
du Mont-Saint-Michel (17 commu­
nes).

ri
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L'activité portuaire bas-normande pa­
raît assez fragile et semble avoir, pour 
cette raison, peu contribué à entraîner 
l’économie locale dans des secteurs 
qui lui sont fortement liés, comme les 
transports et la logistique, ou plus gé­
néralement dans les services. Le trafic 
de camions est intense à Cherbourg et à 
Ouistreham. mais peu d'emplois dans 
le transport routier de marchandises 
ont été générés sur place. L'emploi 
basé sur le littoral ne représente en effet 
que 7 % de l'emploi total du secteur en 
Basse-Normandie.

L’activité des quatre ports de com­
merce bas-normands (Honfleur. 
Caen-Ouistreham. Cherbourg et Gran­
ville) a eu tendance à décliner à la fin 
des années quatre-vingt-dix et la re­
prise. soutenue par la bonne conjonc­
ture générale des années 1998 à 2001. a 
été contrariée par la concurrence du 
ninnel sous la Manche. L'activité des 
ports de commerce bas-normands re­
pose en effet sur le trafic transmanche. 
tant pour le transport de marchandises 
que pour celui des voyageurs. Le projet 
de liaison rapide Philadelphie-Cher­
bourg ''FastShip". destiné à donner un 
second souffle au port manchois. ne 
s'est, à ce jour, pas encore concrétisé. 
Du coup. le trafic a varié au gré de la 
conjoncture et des décisions des 
compagnies. Au début des années 
quatre-vingt-dix. par exemple, le trafic 
marchandises a connu une baisse à 
Caen, après l'extinction de ta sidérurgie

Mont-Saint-Michel. D'autre part, trois 
bassins de production légumière (le 
Valde Saire. la côte Ouest et la Baie) y 
concentrent 60 % de la superficie légu­
mière de Basse-Normandie. Les pro­
ductions phares (carottes, choux- 
fleurs. poireaux, pommes de terre pri­
meurs. salades) y profitent d'un climat 
favorable, de précipitations bien répar-
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de Cherbourg-Octeville. Les capacités 
d'accueil du réseau marchand (hôtels, 
campings, gîtes, centres de vacan­
ces...) étaient estimées à 110 000 per­
sonnes à la fin des années 
quatre-vingt-dix. et celles des résiden­
ces secondaires à 140 0(Ю personnes 
(soit, pour chaque type d'héberge­
ment. environ 60 % de la capacité 
bas-normande totale). Les retombées 
économiques sont évidemment impor­
tantes. Cœur de la filière touristique, 
les secteurs de l'hôtellerie et de la res­
tauration offraient ainsi S 900 emplois 
en mars 1999. soit 5.5 % des emplois 
du littoral, et les secteurs des loisirs, du 
sport et de la culture employaient quant 
àeux près de2400 personnes. Un tiers 
des emplois bas-normands de ces sec­
teurs se trouvent sur le littoral. Cette 
proportion a augmenté au cours de la 
décennie quatre-vingt-dix. les créa­
tions d'emplois étant plus nombreuses 
qu'à l'intérieur des terres. Sur le litto­
ral. la cwissànce de l'emploi a atteint 
en effet 10 % dans les hôtels et les res­
taurants entre 1990 et 1999 et 62 % 
dans les loisirs, le sport et la culture, 
contre respectivement 7 '5fc et 47 % en 
Basse-Normandie. L’emploi saison­
nier est également très important : ain­
si, entre le creux de l’hiver et le boom 
de l'été, l'emploi salarié dans les hôtels 
et les restaurants progresse de 30 % à 
40 % suivant les années L’effet sai­
sonnier est moins accentué dans le sec­
teur du sport, de la culture etdes loisirs, 
mais il est loin d'être négligeable, 
puisque 10%à20%d'emplois supplé­
mentaires sont proposés en été.

L'immobilier profite lui aussi de l'at­
tractivité du littoral. Sur la côte, les 
agences immobilières du littoral of­
frent près de 30 % des emplois bas-nor­
mands du secteur (soit près de 1 3(Ю 
emplois en 1999. dont 44 % sur la seule 
côte Reurie). La forte demande de lo­
gements. notamment de résidences se­
condaires. favorise l'installation de 
nombreuses petites agences. A la fin 
des annéesquatre-Mngt-dix. le taux de 
vacance des logements sur le littoral 
(4,6 %) restait inférieur à celui constaté

Les activités de service
et le commerce sont mieux représentées sur le littoral 

Indice de spécificité ' par secteur dactivflé (hors pèche, сопзіпклюп navale 
et production de combustibles ét nombre d'emplois en mars 1999
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lieu, le tourisme. Le littoral profite au­
tant de ses plages pour attirer massive­
ment les touristes en été que du fait que 
les principaux sites visités se trouvent 
sur la côte : ce sont par exemple le ci­
metière américain de Colle- 
vilIc-sur-Mer. le Mont-Saint-Michel, 
le musée du débarquement d'Arro- 
manches-Ies-Bains ou la Cité de la mer

ües dans l'année et de la composition 
des sois. Ces productions littorales pla­
cent la Manche au rang de deuxième 
département français producteur de 
poireaux, de troisième pour les carottes 
et de sixième pour les choux-fleurs

D'autres activités tirent partie de la 
géographie. C’est bien sûr. en premier
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à l'inténeur des terres i5,7 et même 
3.5 % seulement sur la côte Reurie). 
indice d'une plus grande tension sur le 
marché immobilier en bordure de mer.

L'agroalimentaire, 
l'électronique 

et l'automobile 
boudent le tittorai

Pourquoi une étude sur le littoral ?

__ littoral bas-normand n'avait pas fait robjet d’étude depuis 
celle réalisée par le Conseil économique et social en 1997. Le 

littoral était considéré à l'époque 'comme espace actif, en permanente évolu­
tion et certsunement porteur de perspectives de dév^oppement mais 
de conflits ou d’incertitude* ('Les utilisations de la bande littorale bas-nor­
mande*, CESR, juin 1997). Sept ans après, il convenait de faire le point et de 
ré-examiner (es particularités de cette bartde côHére tongue de 471 km. L'é­
tude réahsée par l'Insee dans cet esprit s’inscrit dans ui>e démarche de parte­
nariat engagée au sein de la prélecture de Réÿon Basse-Normandie sur le 
champ des études. Un comité de pilotage associant divers organismes pu­
blics (la Préfecture de Région (SGAR) de Basse-Normandie, le conseil régio­
nal de Basse-Normandie, les services de l'Equipement de 
Basse-Normandie, la direction de l'Envirortnement de Basse-Normandie, la 
direction régiortale des Affaires sanitaires et sociales de Basse-Normartdie. 
la direction régionale des Affaires maritimes de Basse-Normandie, la déléga­
tion régionale au Tourisme de Basse-Normandie) a assuré le suivi des tra­
vaux et a orienté les réflexions. Ce numéro de la revue Cent pour Cent 
Basse-Normandie est un conderœé de deux rapports plus complets consulta­

bles à l'Insee.

Le

aussi

Deux grandes tendances caractérisent 
toutefois fortement la bande côtière 

bas-normande

La première, favorable au dynamisme 
économique, est la croissance plus 
forte, près de la mer. des secteurs d’ac­
tivité liés au tourisme et aux loisirs, et. 
plus généralement, des services aux 
particuliers. Celle expansion pour­
rait-elle être encore plus forte ? Tou­
jours est-il que. dans l'hôtellerie et la 
restauration, entre 1990 et 1999 elle est 
restée inférieure à celle du littoral du 
nord de la Bretagne, l'augmentation 
des effectifs ayant été de + 15 % en 
Bretagne Nord contre + 10 % pour le 
littoral bas-normand, avec des fluctua­
tions .saisonnières identiques. Certai- 

liltorales bas-normandes

mand compense certes cette faiblesse 
par une forte implantation dans la mé­
canique. Mais ce dernier secteur, outre 
le fait qu’il reste extrêmement concen­
tré dans le Cotentin, semble être entré 
dans une spirale de déclin en raison de 
l'essoufflement des commandes des 
grands donneurs d'ordre. Là encore, la 
différence avec la Bretagne Nord est 
nette, puisque c'est précisément dans 
la décennie quatre-vingt-dix que l’é­
lectronique y a fait sa percée, pour le 
plus grand bonheur du liaoral qui a vu 

effectifs dans ce secteur bondir de 
près de 80 9b. Le littoral de Bretagne 
Nord, parsemé de nombreuses grandes 
villes à la différence du littoral 
bas-normand, a montré une capacité à 
attirer des activités nouvelles qui a 
manqué en Basse-Normandie. La Bre­
tagne Nord se bat aujourd'hui pour les 
conserver et préserver ainsi un poten­
tiel de développement pour les années 

à venir.

mière de Créances. Paradoxalement, 
les produits de la mer sont pour leur 
part très peu transformés sur place. La 
différence est nette avec la Bretagne ; 
alors que les effectifs de l'industrie 
agroalimentaire ont baissé sur les riva­
ges bas-normands, le littoral nord bre­
ton. lui. a profité pleinement du 
dynamisme de sa première branche in­
dustrielle : les effectifs y ont crû de 6 % 
entre 1990 et 1999.
L'automobile, ensuite, est embryon­
naire sur le littoral, représentée seule­
ment par la branche de la carrosserie 
industrielle, dans le Sud Manche. 
Quant à l'électronique, enfin, elle a été 
réduite à une peau de chagrin sur le lit­
toral au fur et à mesure des désengage­
ments des grands groupes et des échecs 
de PME prometteuses (Akatel à Quer- 
queville. АШ puis CS Etectrunics à 
Honfleur. NonuÀi à Avranches). Fin 
2002. ce secteur ne concentrait plus 
que 200 emplois. Le littoral bas-nor-

nes zones 
semblent encore peu équipées en hô­
tels. comme l’Ouest Manche, avec seu­
lement 16 hôtels pour ses 331 km'. En 
revanche, la croissance est très iégère- 
ment plus accentuée dans le secteur des 
loisirs (+ 62 % en Basse-Normandie 
contre 58 % en Bretagne Nord).

sesLa seconde caractéristique, à inscrire 
cette fois au passif du üttoral. est le 
faible rôle, sur la côte, des secteurs in­
dustriels phares de Basse-Normandie, 
l'agroalimentaire. l'automobile et l'é- 
Icctroniquc. Concernant Fagroalimen- 
taire. tout d’abord. l'Ouest Manche 
constitue une exception bienvenue 
grâce au développement de la Société 
Légumière du Cotentin (SOLÉCOl, au 
coeur du bassin de production légu-
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Six portions de littoral, six visages

Vents en sens contraires 
en bord de mer Moteur économique de la 

Manche, (e Cotentin se r^ve d'une 

décennie difficile.

puienl sur des déséquilibres ou des 
atouts particuliers, notamment ceux du 
bassin d'emploi qui les englobe, qu'ils 
soierx anciens ou âf^arus plus récem­

ment

première vue. les années 
quatre-vingt-dix semblent 
avoir été difficiles pour le litto­

ral bas-normand, puisque l'emploi y a 
baissé de 3 % entre 1990 et 19W alors 
qu'il a augmenté de 1,3 % dans le reste 
de la Basse-Normandie. Cette position 
peu enviable apparaît encore plus net­
tement si l’on exclut i'agriculture, 
l'emploi régional croissant alors de 
7 % dans l'iniérieurdes terres et bais­
sant de 1.6 % sur le linoral.

A La côte Fleurie et la baie du 
Mont-Saint-Mtchel s'appuient sur 
une économie tourisbque.

Ainsi, ['agglomération caennaise joue 
le rôle de locomotive dans le Calvados 
et la frange côtière ртосЬе (côte de 
Nacre etestuaire de l'Omejen profiteà 
plein. Dans le Bessin. le lien est égale­
ment fort entre lacôteetl'anière-pays. 
L’agriculture est encore très présente 
dans tout le bassin d'emploi, y compris 

le littoral, les parcelles étant culti­
vées jusqu'au bord des falaises domi­
nant le mer. Par conséquent, le recul de 
l'emploi agricole explique largement 
celui de l’emploi total sur la bande cô­
tière. Dans le Cotentin en revanche, 
l'essentiel des emplois se trouvent sur 
la bande littorale, de Cherbourg-Octe-

La côte de Nacre profile du dy­
namisme caennais.

L'Ouest Marrche et la côte du 
Bessin optent pour la filière agri­
cole.

En fait, seul le littoral Cotentin a vérita­
blement connu des difficultés écono- 

sérieuses, même si certaines
sur

miques
étaient prévisibles après l'euphorie des 
grands chantiers. Près de 6 000 emplois 
y ont disparu entre 1990 et 1999 
(-11.5 La côte du Bessin a bien per­
du elle aussi quelques dizaines d'em­
plois. mais, en revanche, le reste de la 
côte offre nettement plus d'emplois en 
1999 qu'en 1990. Une croissance mo­
dérée dans la baie du Mont Saint-Mi­
chel (+ 3.5 %), sur la côte Ouest 
Manche (+ 5.2 %} et la côte Fleurie 
(+5.1%), et très forte sur la partie cen­
trale du Calvados (+ 17.8 % sur la côte 
de Nacre, + 13.5 % dans l'estuaire de 
l'Orne). C’est que. à l'image de ses 
paysages, le littoral bas-normand pré­
sente des visages économiques très dif­

dant de l'industrie dans cette partie de 
territoire. Largement dominée par les 
chantiers navals et le secteur de l’é­
nergie (avec la DCN. les CMN. Соке- 

EDF Flamanvilles. qui font appelПК1.
eux-mêmes à de nombreux sous-trai­
tants dans les domaines de la méca- 

et de la métallurgie, cette
ville à Flamanville. en passant par 
Beaumont-Hague. Du coup. les diffi­
cultés économiques du littoral sont 

comme étant celles de l'en-

nique
industrie a perdu plus de 4 OCX) emplois 
entre 1990 et 19^, le quart des effec­

tifs de 1990. Il eo restait 12 400 en 
1999. Le littoral du Cotentin est ainsi le 
seul véritable pôle industriel de la 
côte : un atout essentiel dans une éco­
nomie locale en profonde mutation. 
D'autant que si les difficultés Font em­
porté dans les années quatre-vingt-dix. 

redressement est intervenu dès

perçues
semble du bassin d'emploi de CTher- 
bourg. alors que l'intérieur des terres 
voit lui son nombre d’emplois croître.

Sur le littoral Cotentin, l'économie a 
été façonnée par la construction navale 
puis par la filière électronucléaire. 
Incluant l'agglomération cherbour- 
geoise. la deuxième de Basse-Nor­
mandie en nombre d'habitants, la 
bande côtière concentre près de la moi­
tié des emplois de l'ensemble du litto­
ral bas-normand et constitue par 
conséquent un pôle d'activité impor­
tant. Plus d'un quah de ces emplois 
sont dans l'industrie. la part de ce sec­
teur dépassant à peine 20 % en 
Basse-Normandie. C'est dire l'ascen-

unférents.
1998.

La côte Fleurie possède également 
une tradition industrielle qui a elle aus­
si fortement décliné. En 1999, l'in­
dustrie y faisait encore vivre 2 500 
personnes (soit 14.6 % des en^Jlois de 
la bande littorale, et 12.4 % de moins 
qu’en 1990). notamment dans la métal­
lurgie, le bois et la fabrication de meu-

Façades multi facettes

Si la géographie a une influence forte 
sur certaines activités économiques, de 
l'est de la côte du Calvados au Sud 
manchois. les bandes littorales 
bas-normandes conservent cependant 
des logiques de développement pro­
pres Difficultés ou dynamisme s'ap-
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présence de gran­
des plages de celte 
partie du littoral. 
Elles sont enfin, 
semble-t-il. le ré­
sultat du déplace­
ment de certaines 
activités, 
exemple le com­
merce. En effet, 
l'emprise des gran­
des surfaces crois­
sant dans l’agglo­
mération caen- 
naise. la côte la 
plus proche paraît 
être devenue une 
zone de résistance 
pour le petit com­
merce. Alors que 
presque partout le 
petit commerce re­
cule. les effectifs

blés, secteurs fixés de longue date à 
Dives-sur-Mer et Honfleur, ou la cos­
métique. d'implantation récente. Si 
l'emploi total progresse sur la côte 
Reurie (+ 7 %), c’est en raison de la 
part écrasante du tertiaire dans cette 
partie de territoire (plus de trois em­
plois sur quatre) et du dynamisme de 
celui-ci. Ses points forts sont en effet le 
tourisme, les loisirs, le commerce, les 
services aux particuliers et l'immobi­
lier. Tous ces secteurs ont connu une 
évolution encore plus favorable sur la 
côte Reurie que sur le reste du littoral.
C’est dire que. sur cette partie du terri­
toire. la croissance ne change pas d'ai­
guillage. L’agriculture et la pêche sont 
presque reléguées au rang des souve­
nirs. n’offrant pas même, ensemble.
3 % des emplois de la bande côtiére.
L’activité fluctue très fortement au gré 
du remplissage des hôtels et des rési­
dences secondaires. C’est en effet dans 
cette partie du littoral que les capacités de cette profession 
d’accueil sont les plus vastes : pour résistent mieux sur
cent résidents permanents, le réseau la côte de Nacre et
marchand peut accueillir potentielle- dans l’estuaire de 
ment une soixantaine de résidents de l'Ome. Leur baisse 

et les résidences secondaires est de 5 % alors que
le nombre de com­
merçants a chuté de 
11 % sur l'en­
semble du littoral, 
de 11 % également 
dans le bassin de 
Caen et de 14 % en 
Basse-Normandie.
Au final, dans le 
commerce de dé­
tail. les effectifs salariés et non salariés 
ont augmenté de 1 % entre 1990 et 
1999 dans l’estuaire de TOme et sur la 
côte de Nacre alors qu'ils ont baissé en 
moyenne de 3 % sur le littoral. Offrant 
16 % des emplois de la côte de Nacre et 
de l’estuaire de l'Ome. contre 13 % 
seulement en Basse-Normandte (hors 
emplois saisonniers de l’été), le com­
merce mainôent donc une place pri­
mordiale dans cette bande côtière.

В\юііі(юп de l'emploi entre 1990 et 1999 
dans l'Industrie
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près de 170 personnes supplémentai­
res. Autrement dit. les capacités de lo­
gement permettraient un triplement de 
population au ctzurde l’été.

Baiaa Normandt^ j

-20 -10 0 10 20 30 40L'agglomération caennaise 
dynamise (a côte

La côte de Nacre et l'estuaire de 
rOme doivent beaucoup, pour leur 
part, au dynamisme de l’aggloméra­
tion caennaise. En 1999. cette portion 
de littoral offre plus de éOOOemplois et 
la progression entre 1990 et I9^aélé 

très vive:-f 17,4%. Le commerce et les 
services tirent cette forte croissance. 
Les créations d'emplois y sont d’abord 
la conséquence de l'augmentation de la 
population résidant en permanence sur 
le territoire mais travaillant dans ['ag­
glomération caennaise. C’est le cas 
dans les services, et en particulier dans 
les services collectifs. Elles sont aussi, 
dans une moindre mesure, la retombée 
du tourisme de masse favorisé par la

%

Souk» : In»»». гвсапмпмпМ d» M рориШоп 1900 et 1999

rai (surtout la bordure cÔüère des can­
tons de Trévières et d’Isigny-sur-Mer). 
il subit l'effet sur l'emploi de la trans­
formation de l’agriculfure.

Toutefois, malgré la perte de presque 
2СЮ emplois agricoles entre 1990 et 
1999. soit une baisse record de 43 %, la 
bande côtière du Bessin reste un espace 
où l'agriculture pèse lourd (8,3 % du 
total des emplois, contre 3.9 % pour 
l’ensemble du littoral et 7.2 % en 
Basse-Normandie).

Mais ce territoire profite également 
pleinement de sa situation littorale. La

La côte du Bessin présente les avanta­
ges et les inconvénients de sa situation 
géogr^hique. En tant que territoire ru-
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LE LITTORAL DONT PLUS DU QUART DANS LES SERVICES MARCHANDS
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la trouve dans l'agroalimentaire aussi 
bien que dans le textile, le travail du 
bois, l'édition, rin^rimerie. les maté­
riaux de construction, l'emballage, la 
chimie, le plastique, la carrosserie in­
dustrielle. le matériel électronique, la 
mécanique ou le meuble. Les restruc­
turations industrielles ont relativement 
épargné cette partie du littoral. L'in­
dustrie offre ici peu d'emplois mais se 
maintient grâce à son dynamisme. Pro- 
fitant du Mont Saint-Michel, le tou- 

est le second moteur éco-

industries. Par ailleurs, les services non 
marchands sont peu développés sur la 
côte, administration, services de santé 
et organismes publics étant plutôt ins­
tallés dans l'intérieurdes terres, à quel­
ques exceptions près comme Vlfremer. 
implanté à Port-en-Bessin.

Ouest et Sud-Manche : 
deux profils diffét-ents

Comme la côte Fleurie. l'Ouest 
Manche et la baie du Mont-Saint-Mi- 
chel possèdent aussi une tradition in­
dustrielle. Mais ce secteur offre moins 
de IS % des emplois dans chacune de 

deux bandes littorales. Sur le litto­
ral ouest de la Manche, les restructura­
tions ont conduit à de nombreuses 
pertes d'emploi dans de nombreux sec­
teurs industriels. Ici. l'industrie est très 
concentrée dans l'agroalimeniaire. La 
forte orientation agricole du bassin de 
Coutances se ressent Jusqu'au bord de 
(a mer puisque l'agriculture procure 
6 % des emplois littoraux, tout comme 
la pêche et la conchyliculture.

La baie du Mont-Saint-Michel. au 
contraire, possède une industrie très di­
versifiée. surtout autour d'Avranches. 
Constituée de petits établissements, on

croissance des effectifs dans la filière 
de la pèche et dans les services aux 
particuliers (dont les secteurs du tou­
risme) compense en effet le recul de 
l'emploi agricole. Cette croissance est 
particulièrement vive dans la pêche 
(+ 9 %). Aux presque 600 emplois di­
rects du secteur, viennent s'ajouter 200 
emplois salariés dans le commerce de 
gros de poissons, mollusques et crusta­
cés. Au total, la filière "production et 
commercialisation" offrait ainsi 26 % 
des emplois de la bande côtière en 
1999 Dans rhôtellerie. la croissance

risme
nomique de cette portion littorale. La 
forte implantation des services non 
marchands (santé, action sociale, ad-

est forte également (-f 10 %) tout 
à un degré moindre, dans lecomme.

secteur des sports, de la culnue et des 
loisirs {+ 4 %). A ce jour. la côte du

ces ministration publique, éducation) est 
autre caractéristique de la bande 

côtière du Sud Manche, avec notam­
ment un secteur de l'action sociale très 
développé. Ces services concentrent 
plus de 38 % de l'emploi total alors que 
la moyenne régionale s'établit à 31 %. 
En revanche, les emplois de la pèche 
n'y sont pas localisés et l'agriculture 
n'y est pas très développée, les exploi­
tations agricoles étant concentrées sur 
la frange sud.

une
Bessin n'a pu d'ailleurs compter que 
sur la pêche et le tourisme pour assurer 
le maintien de l'emploi : l'industrie se 
résume à quelques petites entreprises 
de mécanique générale et de construc­
tion ou de réparation navale à 
Port-en-Bessin. L'industrie agroali- 
meniaire est absente, installée soit à 
Isigny-sur-Mer . soit à quelques kilo­
mètres de la côte (avec notamment la 
transformation du poisson à Carentan 
et à Bayeux). Le littoral ne profite donc 
pas directement du dynamisme de ces

Michel MOISA'.
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Le littoral du Cotentin : un atout majeur 
du département de la Manche

Le littoral concentre les deux tiers des emplois de la zone d'emploi de Cherbourg. Le tort recul de l'emploi sur le littoral, 
entre 1990 et 1999, a été à l'ongine de la basse des etfectits la plus forte en Basse-NormarKlie après la zone d’emploi de 
Vij^. La bonrte santé du littoral conditionne dor>c celle de l’ensemble du bassin d'emploi.

Cependant, si le littoral a perdu plus de 10 %de ses emplois dans les années quatre-vingt-dix, essentiellement des em­
plois dans l’industiie, dans les services industriels et darts la cortstruction, l'intérieur des teres a en gagrté 7 %. Même l’in­
dustrie, à 80 % implantée sur le littoral, a créé quelques centaines d'emplois dans l'intérieur des terres, dans des secteurs 
très divers : agroalimentaire, édition, imprimerie, matériel électrique, matériaux de constructiiyi ou métallurgie. Les servi­
ces aux entreprises y ont connu une croissance conlorme à celle de l'ensemble de la région et le commerce, les trans­
ports et les services aux particuliers ont montré quant à eux un tort dynamisme. En outre, dans l'hôtellerie, dans ta 
restauratkxietdans les secteurs des torsiis, teseftectr^, entre 1900 et 1999. orrt progressé plus vite, dans l'intérieur des 
terres que sur le ütloral. Si l'emploi a fortement baissé è Cherbourg, au cœur du pôle d'emploi principal du Cotentin, il a 
augmenté dans la périphérie (Octeville. La Glacerie, Tolievast) et dans des pôles secorHlaires (Valognes. Montebourg, 

Sotlevast).
Malgré des difficultés maintenues dans la construction navale et chez les sous-traitants, la courbe de l'emptoi a amorcé un 
redressement en 1998, début d'urte courte période de forte croissarwe économique. En quatre ans, de 1999 à 2002, Pen- 
semble du Cotentin avait regagné les deux tiers des emplois perdus entre 1990 et 1999. Sur le littoral, le reconquête tou­
ristique est à l'œuvre avec l'ouverture de la Cité de la Mer et sa mise en réseau avec d’autres équipements, le patrimoine 
préservé grâce à la to//ittora/constituant également un atout important. Le commerce et la construction créent eux aussi à 

des emplois. Les pertes d'etfecttfs dans l’industrie sont plus limitées, et même nulles en 2002. Bref, le Cotentin 

dispose d'atouts pour relancer la macàiina. Le littoral en est un. de taille.

Les deux tiers des emplois de la zone d'emploi de Cherbourg sont sur le littoral
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Géopolitique des régions françaises 
Basse-Normandie 

( Extrait )

Pascal BULEON 
CNRS

Université de Caen

La Basse-Normandie est une région ambivalente : elle est connue loin dans le monde 
par ses plages du Débarquement, en même temps qu'elle est méconnue dès que l'on sort 
de ces événements qui ont marqué la deuxième moitié du XX* siècle. Elle est proche de 
Paris et s'est construite dans cette relation au cours de l'histoire moderne de la France. Elle 
peine à maîtriser cette proximité et à trouver un jeu de relations avec les autres régions du 
Grand Ouest et la Haute-Normandie. Son image dominante est encore celle d'une région 
agricole avec son bocage, ses pommiers et ses vaches, alors que depuis trois décennies 
ses actifs sont majoritairement employés dans l'industrie et les services. C'est une terre 
d’émigration qui a essaimé depuis longtemps par delà les mers ; elle génère et accueille de 
nombreux novateurs, mais discrètement sans que la surface des inerties et les pesanteurs 
des habitudes n’en soient vraiment troublées. Le neuf côtoie le vieux manteau des habitudes 
et de l'ordre éprouvé et n'entame guère la routine. Ce trait culturel des formations sociales et 
spatiales de cette petite région a nourri les clichés du Normand prudent et peu prompt à se 
décider. Ce trait culturel a posé sa marque dans les comportements et la représentation 
politique : longtemps, c'est-à-dire plusieurs décennies, la Basse-Normandie a donné très 
majoritairement ses suffrages aux différentes formations de Droite, il s'agissait presque 
d’une hégémonie. Puis dans le cours des années 1970 et le début des années 1980, la 
Gauche, dans ses diverses composantes - majoritairement socialiste, rarement communiste 
parfois gauche radicale - ainsi que les Ecologistes, ont connu une progression accélérée. 
Ces derniers y ont recueilli parfois leurs meilleurs niveaux nationaux. La Basse-Normandie 
en cela a suivi la même trajectoire politique que deux régions proches du Grand Ouest ; la 
Bretagne et les Pays de la Loire.

Une part de cette ambivalence, de ces contrastes presque si le mot ne détonait par 
trop pour cette société qui aime tant l'atermoiement, est un héritage de matrices historiques 
antérieures. Cela en fit l’objet d'attentions d'historiens, dont Braudel a donné une synthèse 
magistrale dans son Identité de la France', de géographes-historiens fondateurs de la 
science politique tel André Siegfried dont l'œuvre Tableau politique de la France de l'Ouesf 
reste un merveilleux voyage initiatique dans cette société du début de siècle, de géographes 
tel Armand Frémont^. Ces héritages ne sont pas totalement délités. Des bribes laissent

Fernand Braudel, L'identilé de la France. Paris. Flammarion, 1986. particulièrement tome l 
^ André Siegfried, Tableau politique de la France de l'Ouest, publié en 1913 chez Armand Colin, a été réédité 
avec bonheur par l'imprimerie Nationale en 199S. Il est précédé d'une présentation éclairante de Pierre Milza , 
Paris, éd. Imprimerie Nationale, coll. « Acteurs de l'Histoire », dirigée par Georges Duby, 1995.
' Armand Frémont, Paysans de Normandie, Paris. Rammarion, 1981, ouvriers, ouvrières à Cæn, Université de 
Cæn, 1981, La Basse-Normandie, in Géopolitique des régions françaises. Paris. Fayard. T.2 ,1986, 
travaux de ΓΑΤΡ CNRS sur le changement social. « Géographie des comportements électoraux et géographie 
sociale », Revue géographie sociale. n®7. Presses Universitaires de Caen, 1988



2P Buiéon. O^iipiiÎiuque de* cdgions Cnncaisct. extratu. i paniire Kayard 200$

encore deviner leurs marques. Non pas en l'état, mais mélangées à de nouvelles réalités, 
réinterprétés dans des pratiques contemporaines.

Une autre part de l’ambivalence de cette Basse-Normandie prend racine dans son 
histoire plus récente, celle des générations qui y habitent aujourd'hui. Avec ses 1 422 193 
habitants, la Basse-Normandie représente 2,4 % de la population française et 0,37 % de 
l’ensemble européen (des 15). En matière de richesse, son PIB s'élève à 29 666 millions 
d'euros, soit 2,76 % du PIB France de province. C’est une petite région à l'échelle française 
comme à l’échelle européenne.

Les années 1950 marquent l’amorce de la matrice historique et spatiale qui a produit la 
Basse-Normandie d'aujourd’hui. Elle est en cela une fille directe de la période d'expansion 
économique accélérée des années 1950-1960. Elle est alors en même temps sortie de son 
très long XIX* siècle, est entrée à pas vifs dans son XX* siècle pour déboucher moins d'une 
génération après, aujourd'hui, sur son XXI* siècle. Plus que d'autres régions, elle a vécu ses 
évolutions de façon accélérée et concentrée. Son expression politique s'en est fait l'écho 
décalé dans le temps.

A l'issue de la Seconde Guerre Mondiale, la Basse-Normandie vit encore dans son 
grand XIX* ou son début de XX* siècle : une majorité d'actifs travaille dans l’agriculture, 
l’activité industrielle est bien présente contrairement à une idée répandue, elle est 
néanmoins beaucoup moins développée qu'ailleurs, disséminée en très petites entités, 
souvent familiales, dans le tissu des bourgs ruraux ou en quelques isolats. Les villes, dont 
plusieurs ont été détruites lors du Débarquement, n'ont pas radicalement changé de taille ni 
de profil d’activité.

La fin des années 1950 et la décennie soixante introduisent des changements 
considérables : l'emploi industriel, principalement dans les activités phares de Іа croissance : 
construction automobile, bien d'équipements, électronique, électroménager, agro­
alimentaire, croît considérablement. La structure des actifs bascule ; le groupe le plus 
nombreux devient celui des ouvriers ou plutôt des ouvrières même un temps. L’un de ses 
archétypes est la jeune ouvrière d'une vingtaine d'années employée sur l'une des chaînes 
de montage de Moulinex.

Avec la structure des actifs, la structure urbaine bascule aussi. Un très vif mouvement 
d'urbanisation se produit, de façon concomitante avec un exode rural tout aussi vif. Le 
second nourrissant le premier. C'est ainsi qu'au cours des années 1960. Caen connaîtra la 
plus forte croissance urbaine française. La Basse-Normandie est pavée de villes moyennes 
et de bourgs plus densément que d’autres régions, tous connaissent une croissance. Les 
plus grosses villes. Caen et Cherbourg, connaissent une croissance plus vive que les autres. 
Une ville nouvelle naît en périphérie de Caen ; Hérouville Saint Clair, elle jouera un rôle dans 
l'histoire politique de la région dans cette dernière partie du XX* siècle.

Ce brusque changement a à peine fini de faire sentir ses effets qu’un autre, qui 
embrasse toute la société française, vient changer de nouveau le paysage social ; la 
tertiairisation de l’économie. La notion de tertiaire par opposition à secondaire est devenue 
totalement obsolète, elle brouille la lecture de l’évolution de nos sociétés car les processus à 
l'œuvre refondent ces catégories d'après-guerre. Néanmoins, le fait majeur amorcé dès les 
années 1970 et qui s'épanouit dans les décennies 1960 et 1990 est l’expansion continue de 
l'emploi dans les services. La population active de la Basse-Normandie connaît alors à 
nouveau un changement accéléré, le nombre d'employés grandit, approche bientôt celui des 
ouvriers, le nombre de techniciens, cadres moyens et supérieurs, ingénieurs croît lui aussi. 
Dans le même temps, le nombre d'agriculteurs actifs décroît à vive allure, au cours des 
années 1980, une exploitation agricole disparaît tous les trois jours, le vieillissement naturel 
et le non renouvellement réduit cette partie de la population active.
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Dans ІѲ même temps, l’urbanisation se poursuit, dans la forme qu elle connaît partout 
en France ; par auréoles de plus en plus larges autour des agglomérations stimulée par 
l'amélioration des voies routières et autoroutières, l'équipement automobile et le coût du 
foncier. Autour des villes, des grandes ou petites, les communes les plus proches voient les 
programmes de pavillons se multiplier. Ces changements donnent naissance à de nouvelles 
formations sociales et spatiales où les repères de groupe, les références idéologiques ne 
sont plus ce qu'elles étaient dans les situations antérieures et génèrent des expressions 
politiques qui sont modifiées elles aussi.

Ces mouvements se sont poursuivis parfois intensifiés, jusqu'au début des années 
2000. Les actifs de la Basse-Normandie d'aujourd'hui sont 616 000 soit 52,9 % de la 
population totale. Les ouvriers sont le premier groupe en nombre : 194 000, les employés 
arrivent en secorvd ; 180 000, les cadres ont notablement progressé ; 47 290, même s'ils 
sont nettement moins nombreux qu'en d'autres régions, les agriculteurs ne représentent plus 
qu'une petite proportion d'actifs ; 31 582, même si cette proportion est une des plus élevées 
en France.

Le niveau de qualification qui était globalement bas continue de s'élever, la valeur 
créée par emploi a progressé aussi. Tout le tissu régional est tiré en cette direction en même 
temps qu’il est travaillé par des distorsions.

La Basse-Normandie appartenait au « croissant fertile » démographique français. Cette 
situation n'est plus aujourd'hui, la natalité s'est freinée, la forte génération du baby boom qui 
avait empli les usines, les grands ensembles des années 1960 et les toutes nouvelles zones 
pavillonnaires a vieilli et son poids a accéléré le vieillissement de la population. Au 
vieillissement sur place s'ajoute un phénomène qui va continuer de jouer les deux 
prochaines décennies ; de plus en plus nombreuses sont les personnes de plus de 60 ans 
qui viennent s'installer dans la région. Retour de région parisienne à la fin de la vie active, 
installation dans une région appréciée en week-end ou vacances, les motifs peuvent être 
très différents, mais le processus est d'importance et modifie la physionomie de la 
population. Ces nouveaux arrivants se fixent de préférence sur les littoraux ou dans le rural.

L'emploi, la formation continuent, dans une distorsion opposée, d'aspirer les plus 
jeunes vers les pôles urbains. La capitale de la région, Caen, accentue son poids dans 
l’ensemble régional. Ville moyenne à l'échelle européenne, 14*^ aire urbaine française, 
agglomération de 200 000 habitants, elle pèse considérablement sur la région. En forces 
vives et richesses, elle constitue quasiment un quatrième département.

Le second pôle urbain et bassin d'emploi. Cherbourg, est de taille beaucoup plus 
petite. 100 000 habitants, excentré dans la région et très différent par son histoire 
économique, sociale et politique, de toutes les autres villes de la région. Ville-arsenal, 
création d'État, toute sa formation sociale est façonnée par l’industrie. Jusque dans les 
années 1980, l'Arsenal avec sa majuscule, structurait l'économie, la vie sociale, les 
mentalités, ta vie culturelle et politique de l'agglomération. Cette formation socio-spatiale 
avait une homogénéité que n'avait pas la capitale régionale nécessairement plus composite. 
Cette homogénéité n'a guère été entamée par la diversification d'activités et la progressive 
tertiairisation des années 1970-1990.

L'Arsenal et les grands chantiers de la Hague depuis le milieu de la décennie 1980, les 
difficultés des autres secteurs industriels ont commencé à cette époque d'ouvrir d'autres 
horizons de développement ; ils n'ont qu'assez peu modifié encore le système culturel ville 
d’État - ville Arsenal dans lequel seule la très classique industrie n'a de vraie valeur 
économique pour le développement. Les acteurs locaux porteurs du très bel équipement 
touristique ·< La cité de la Mer » ouvert en 2002, ont eu beaucoup de mal à convaincre et son
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succès n'assure pas encore l’intégration dans les esprits, de la diversification nécessaire au 
développement.

Le deuxième pôle régional est peu en relation avec Caen la capitale régionale, même 
s’il a commencé de sortir d'un rapport quasi exclusif avec Paris parce que le modèle de 
développement et la décentralisation sont passés par là : et si ce n’est plus la friction qui est 
le mode de rapport principal, les esprits sont encore peu portés à travailler ensemble tant 
entre villes qu'entre ville et Région.

Alençon est le pôle urbain quasi opposé géographiquement à Caen, à l'autre extrémité 
de la région. 30 380 habitants, aux limites du département de la Sarthe sur lequel déborde 
son bassin de vie. Ses relations avec la capitale régionale sont faibles également. La Basse- 
Normandie subit ainsi à ses marges des tendances centrifuges : Alençon regarde et travaille 
au sud vers Le Mans, le sud Manche est dans l'aire d'Influerwe lointaine mais certaine de la 
métropole rennaise. Les marges est du Perche et du Pays d'Ouche sont concernées par les 
dynamiques de Haute-Normandie, de la région Centre et de l'Ile de France. Toutes les 
régions connaissent ces phénomènes de marges, c'est la capacité d'attraction et de 
cohérer>ce des projets régionaux qui en font une dimension normale de développement ou 
une dominante centrifuge pénalisante. A l’échelle des régions, c'est une des questions 
géopolitiques fortes. L'évolution des systèmes de transport, la réduction des distances-temps 
et de la valeur de ces temps, le rôle des facteurs favorisants le développement, la hiérarchie 
des valeurs que se donnent les acteurs sociaux pour habiter, travailler, prendre des loisirs, 
reformulent ces questions géopolitiques de positionnement et de cohérence des réglons.
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Carte A

Le développement de liaisons internationales de voyageurs
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Θ Le trafic intercontinental est d'abord concentré sur un nombre limité d'aéroports de dimension mondiale tels 
que Londres, Paris, Amsterdam, Francfort...

Le trafic moyen courrier (notamment intra européen) se développe principalement sur les pèles aéroportuaires 
desservant les grandes aires uibaines. avec leur réseau d'acheminement terrestre routier et ferroviaire.Θ
Les services ferroviaires à grande vitesse offrent des solutions alternatives au transport aérien pour des liai­
sons internationales avec les pôles européens tels que Londres, Bruxelles, Amsterdam. Cologne, Francfort. 
Zurich. Milan. Barcelone, et pour le pré et poâ · acheminement des passages aériens via les gares d'intermo­
dalité des aéroports de Lyon-Saint Exupéry et surtout de Roissy-Charles de Gaulle.

La continuité des grands itinéraires routiers internationaux est assurée, pour l'essentiel, 
par les liaisons autoroutières et routières existantes, (passages frontaliers)

et par les principales liaisons maritimes internationales de voyageurs.

□



Carte В
L’organisation multimodale du transport de fret à l'échelle nationale et européenne
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Les trafics terrestres sont concentrés sur des grarids axes multimodaux
(fer Ψ route) ou (fer ··■ fluvial * route) sur lesquels doivent être améliorées en priorité les
performances des services fenoviaires et fluviaux.

□ Les principaux points d'échanges intennodaux sont appelés à se développer et s'adapter, 

notamment les ports maritimes et leur desserte terrestre.□
Dee riinérares alternatifs ou transversaux, prtKipalement fenoviaires. serorrt aménagés pour le fret, 
ainsi que le développement du cabotage maritime.



Carte С
Le bon fonctionnement des grands axes terrestres 

Interrégionaux et internationaux
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Les trafics à longue distance sont concentrés sur les principaux axes de transport terrestres, 
essentiellement Nord-Sud, sur lesquels seront développées les mesures d'exploitation.

Les zones d'encombrement de ces grands axes se situent principalement au droit des grandes 
aires urbaiites, où seront réalisés des aménagements de capacité ou des contournements 
d'agglomérations.

Le maillage du territoire est assuré par des itinéraires éüternatifs destinés à décharger les axes 
les plus encombrés, par des grandes liaisor^ transversales et par les tangentielles évitant 
la traversée de rîle^je-Frarrce.
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L'ORGANISATION MULTIPOLAIRE 
DU BASSIN PARISIEN

* Cette vision figurative du fonction­

nement du Bassin parisien met l'accent 

sur la nécessité de s'appuyer sur une 
organisation multipolaire sans cesse en 

mouvement valorisant autant les 

relations de flux que les polarités.

Elle ouvre sa dynamique sur les espaces 

extérieurs. *

■ Source ■
UHAT Besain Peritien

'АлгФоадвг le franco de 2020’
2002
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AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Rapport du Conseil D’Analyse Economique, La Documentation Française. 2001 
Jean-Louis Guigou et Etominique Parthenay, Louis-André Gérard-Varet et Michel 
Mougeot, Alain Lipietz

De la France éclatée à la France maillée : la nécessaire modernisation de nos 
cadres territoriaux d’action publique

Rapport de Jean-Louis Guigou et Dominique Parthenay

En un quart de siècle, le territoire français s’est profondément transformé et les 
grandes métropoles régionales progressent désormais à un rythme plus rapide que la 
région parisienne. Mais plusieurs enjeux conduisent à resituer le territoire au sein de 

l'action publique :

• avec le processus de mondialisation, l’insertion dans l’espace communautaire et 
l'émergence d'un nouveau paradigme économique, où l'efiicacité résulte plus de 
l'organisation que de la production de masse, le territoire est au cceur des stratégies 
visant à renforcer la compétitivité et l’attractivité économique ; avec l'accentuation 
des disparités infra régionales, le territoire est désormais le lieu où peut se renforcer la 

cohésion sociale ;

• l’État, qui possède la " compétence de la compétence ", doit prendre les initiatives 

nécessaires pour améliorer l’efficacité de notre système d’administration publique, 
dans un contexte de maîtrise des finances publiques ; il doit en outre répondre à la 
montée des préoccupations environnementales et à la gestion des risques porteurs de 
situations non durables et non maîtrisables au plan local.

Quatre scénarios

Face à ces enjeux, quatre scénarios sont présentés :

• le scénario en " archipel éclaté " (ou néo-libéral), dans lequel la mondialisation 
stimule certains pôles urbains, qui se font concurrence et émergent au milieu " 
d'espaces creux ". accentuant la polarisation de l'espace et aboutissant à une " fracture 

territoriale " ;

(ou néo-communautariste), dans lequel se• le scénario du
constituent de nouvelles féodalités, à partir d’initiatives locales mues par les logiques 
identitaires ou communautaristes, s’appuyant sur des réseaux d'échange aussi bien 
nationaux qu'européens, mettant à mal la cohésion nationale et rejetant l'État dans une 
fonction de compensation des déséquilibres grandissants entre les régions ;

local différencié

(ou néo-jacobin), dans lequel l’État, pourcentralisme rénové• le scénario du
enrayer les dérives des deux scénarios précédents, reprend la main, sur fond de recul 
supposé de l'intégration européenne, restaure son rôle tutélaire, exerce une régulation 
centralisée des territoires en encadrant fermement l'autonomie des collectivités
territoriales et assure en contrepartie la solidarité publique au profit des territoires les 
plus en difficulté :



• le scénario du polycentrisme maillé (ou de l'équité), dans lequel le développement 
est structuré en réseau urbain, avec émergence de six grands bassins de peuplement, 
comportant chacun plusieurs pôles urbains dynamiques, soudés par des liens de 
coopération et intégrés dans des ensembles territoriaux solidaires, eux-mêmes 
structurés en agglomérations et en pays, nouvelles mailles de gestion des projets 
locaux, bâtis sur de fortes solidarités humaines ; le rôle de l'État évoluerait au profit de 
l’organisation des cadres territoriaux, de la régulation des conflits et de la prévention 
des risques.

Polycentrisme maillé et rénovation des politiques publiques

Le polycentrisme maillé constitue un projet à concrétiser à travers la rénovation des 
politiques publiques. (I s'appuie sur les forces économiques à l’œuvre, mais en 
cherchant à en tirer partie pour assurer le développement de l'ensemble des territoires. 
Ainsi, la politique d’aménagement du territoire est amenée à reconnaître l'enjeu 
stratégique de la polarisation des activités ; ce phénomène constitue en efTet la 
dimension spatiale de la croissance économique. Mais, le processus d'agglomération 
étant inévitable, il convient de multiplier les lieux d'agglomération, au-delà de la seule 
région capitale. 11 est donc nécessaire de concevoir et de mettre en œuvre un maillage 
territorial dans lequel chaque fraction du territoire appartienne à un espace de 
solidarité construit sur des logiques de partenariat économique et institutionnel.

Or c'est au niveau local que se nouent désormais les partenariats porteurs d’innovation 
pour le développement économique, la création d’emplois et la cohésion sociale. Il 
faut donc libérer les initiatives locales et pour cela, approfondir la décentralisation. Le 
rapport préconise une réforme territoriale permettant l’émergence d’un nombre réduit 
de collectivités de base, issues du processus intercommunal en cours (aller vers 3 500 
communautés de communes. 140 communautés d'agglomération et 15 communautés 
urbaines) ; il désigne la région comme le niveau d'articulation le plus à même de 
valoriser les réseaux de croissance et de solidarité ; le niveau interrégional serait un 
simple cadre de référence pour l'action de l’État destinée à programmer les 
équipements rares et à inciter à la coopération.

Le principe d'égalité des chances, qui incarne l'idéal républicain, n'est nullement 
incompatible avec une organisation territoriale moins uniforme ; le rapport suggère de 
reconnaître un droit à l'expérimentation plus iaige, voire l'exercice de prérogatives 
réglementaires pour les collectivités territoriales. Il voit dans la notion de chef de file 
un moyen de substituer un comportement coopératif aux comportements 
concurrentiels, qui découlent de l’absence de hiérarchie entre les différents niveaux de 
collectivités territoriales. Il préconise un approfondissement de la démocratie locale 
citoyenne et du rôle des conseils de développement associant l’État, les collectivités 
territoriales et les représentants du monde socioprofessionnel et associatif.

Dans ce scénario, l’État devrait se recentrer sur scs vocations stratégiques. Garant de 
la cohésion nationale, du long terme et de la gestion des risques, il lui revient de fixer 
les objectifs et les priorités nationales, mais il devrait en déléguer la mise en œuvre 
pour en faciliter l'adaptation aux contextes territoriaux, en se dotant parallèlement de 
moyens de contrôle et d’évaluation. Tout en acceptant la notion d'autonomie fiscale 
des collectivités sous le contrôle du citoyen-contribuable local, l’État, garant de 
l'égalité des chances, devrait renforcer les dispositifs de péréquation visant à corriger 
les inégalités de potentiel fiscal et de charges, engendrées par le processus cumulatif 
de concentration spatiale. Enfin, la régulation des services publics a vocation à



intégrer d'autres enjeux que les seules règles d’une concurrence loyale et devrait 
associer plus étroitement les associations d’usagers-contribuables.

L’État et l’aménagement du territoire

Rapport de Louis-André Gérard-Varet et MichelMougeot

En France, la politique d’aménagement du territoire était principalement fondée sur un 
rejet du marché comme mode privilégié de formation des espaces économiques. Cette 
conception s’appuyait ainsi à la fois sur des considérations d’efficacité (les forces du 
marché conduisent à une répartition des activités dans l’espace socialement non 
désirable) et d’équité (le déplacement des activités vers des zones défavorisées permet 
de réduire les inégalités).

Dans une économie désormais mondialisée, cette approche est remise en cause : 
l'attractivité des territoires est devenue une question essentielle et la concentration des 
activités en certaines zones apparaît nécessaire.

Marché et répartition des activités sur le territoire

L’analyse économique fournit des explications cohérentes de la concentration spatiale 
de la production et de la consommation. En ce qui concerne les entreprises, la 
concentration est d'abord le résultat d'un arbitrage entre coûts de transport, qui ont 
baissé, et exploitation d’économies d'échelle sur des marchés de grande taille. 
L'atTaiblissement de la concurrence en prix et la présence d’extemalités positives de 
proximité contribuent aussi à la polarisation de l’espace, qui est renforcée par les 
interactions avec les choix de localisation des ménages qui trouvent dans les zones 
polarisées des produits plus différenciés et un marché du travail plus diversifié. À ces 

forces centripètes, s'opposent des forces centrifuges, qui sont liées aux variations des 
prix fonciers et aux extemalités négatives (pollution, congestion). Le jeu de ces forces 
opposées conduit à l’émergence de structures polycentriques.

Dans l’économie française, la population a connu effectivement un processus de 
concentration dans quelques métropoles et dans certaines bandes territoriales 
spécifiques. Cette tendance s’accompagne d’un accroissement de la concentration 
géographique de l’industrie notamment dans les secteurs les plus innovants pour 
lesquels les extemalités de proximité jouent un rôle crucial. CependanL cette 
évolution, à l’origine de disparités régionales en termes de PIB/habitant, n’a pas 
conduit à un accroissement des différences de revenu par tête en raison des 
mécanismes de transfert publics.

Quelle politique d’aménagement du territoire ?

Les facteurs susmentionnés de concentration sont aussi des facteurs de croissance. 
Une action publique visant à les contrecarrer aurait donc des conséquences néfastes 
sur la croissance. Cependant, la polarisation résulte aussi d’imperfections de 
concurrence et de choix guidés par des prix ne tenant pas compte des coûts sociaux et 
notamment des extemalités négatives. Du point de vue de l’efficacité, les choix 
d’aménagement du territoire ne peuvent donc résulter que d’analyses rigoureuses des 
coûts et des avantages de chaque action.

L’argument traditionnel d’équité spatiale doit aussi être examiné avec prudence, dès 
lors qu’il est étroitement lié à l’absence de mobilité et que les mécanismes de



redistribution interpersonnelle limitent l’ampleur des inégalités régionales. Toutefois, 
en vertu du ртіпсіре d’égalité des opportunités, les coûts de la mobilité territoriale 
peuvent fonder une politique d'aménagement du territoire de nature redistributive. Ce 
principe justifie, en tout état de cause, une action sur l'offre de biens collectifs de 
manière à promouvoir une égalité des chances en termes de capital humain. Enfin, on 
peut aussi concevoir l’aménagement du territoire comme un instrument de 
mutualisation des risques asymétriques auxquels sont confrontées les régions dans une 
perspective de solidarité territoriale.

L'ensemble de ces arguments suggère, d’abord, la nécessité d'un raisonnement au 
coup par coup pour apprécier l'opportunité de chaque politique et celle d’un arbitrage 
entre les considérations d'équité et d'efficacité comme ceux que semblent retenir la loi 
du 25 juin 1999 et la politique de la DATAR du polycentrisme maillé. L’État garde, à 
cet égard, un rôle primordial d'encadrement des tendances spontanées des 
localisations des agents et de réduction des inégalités qui en résultent.

En ce qui concerne les instruments, le rapport rappelle que l’aménagement du 
territoire est une politique structurelle qui ne doit p>as se confondre avec la stimulation 
de la demande à court terme. Il suggère aussi que c’est l'ensemble des politiques 
publiques qu'il faut considérer à travers leur impact régional. Il met en évidence le 
rôle que pourraient jouer des politiques de prix (comme la taxation des carburants) 
pour améliorer les signaux qui guident les choix de localisation, ainsi que l'intérêt 
d’une amélioration des infrastructures des transports transversaux ou intra régionaux 
pour atteindre une répartition plus équilibrée des activités dans l’espace, Il analyse 
également le rôle des services collectifs comme fecteurs d'attractivité et montre 
l'importance d'instruments non spécifiquement territoriaux (comme les politiques 
technologiques, d’éducation ou de concurrence) pour réduire les inégalités spatiales.

Enfin, la question du lien entre l'aménagement du territoire et la décentralisation est 
abordée. Le rapport souligne le rôle fondamental de l'État pour limiter les stratégies de 
concurrence entre collectivités locales et favoriser les coopérations (comme 
l'intercommunalité). La coordination des stratégies de ces collectivités pourrait ainsi 
se traduire par la mise en place de procédures incitatives de partage des ressources et 
par l’introduction d’une logique de signal pour aider ces collectivités à se coordonner 
sur les trajectoires de développement équilibré.

Aménagement du lerriioire et développement endogène

Rapport d’Alain Lipietz

Les territoires face aux oouveaux modes de production

La politique volontariste des années soixante, se fixant pour objectif " d'aménager le 
territoire plutôt que de déménager les personnes " fut couronnée de succès, si l’on en 
juge par l’inflexion de la croissance de la région parisienne, au profit de différentes 
parties du territoire. Cependant les transferts d’emplois étaient facilités dans le 
contexte d'une croissance de type fordiste, dissociant les fonctions de conception, de 
fabrication qualifiée et d’exécution déqualifiée de masse ; l'État pouvait alors jouer 
sur la localisation des emplois, notamment de la troisième fonction. Ce modèle s'est 
trouvé inopérant avec le ralentissement de la croissance économique et l'apparition de 
modes nouveaux de production dans lesquels les trois fonctions sont beaucoup plus



intimement mêlées, la difTérenciation des produits tendant à se substituer à la 
production standardisée de masse.

Dans ce contexte nouveau de production s'opposent deux idéaux-types de régions ou 
de pays, selon la nature des relations industrielles (capital-travail) :

• les régions à plus faible qualification globale (ce qui n'exclut pas la présence de 
concepteurs et ingénieurs sur-qualifiés), avec une plus forte flexibilité et de plus 
faibles salaires pour les moins qualifiés ;

• les régions à forte qualification globale, avec des salaires et des garanties 
(individuelles ou collectives) favorables aux salariés, leur permettant d’accumuler du " 
capital humain " et faisant bénéficier leurs régions et leurs employeurs d'une rente de 
qualité et de productivité.

En matière de géographie humaine, les conséquences du choix entre les deux types 
d'évolution " post-fordiste " du rapport salarial ont des effets très contrastés. Plus un 
pays joue la carte de la flexibilité, plus les offreurs et demandeurs d'emploi 
s'agglomèrent autour de centre de croissance cumulative, où le marché du travail est le 
plus actif, comme autour de Londres ou de Paris. À l’inverse, les régions qui fondent 
le développement sur une mobilisation organisée de leur savoir s’organisent en réseau 
de villes moyennes et de métropoles à taille humaine, comme en Italie du nord, en 
Bavière ou dans les pays rhénans.

Promouvoir le développement endogène

Le rapport plaide en faveur d’un développement du deuxième type, à caractère 
endogène. Il permet en effet d’éviter un déplacement des personnes, dont il ne faut pas 
sous-estimer le coût lié à la rupture de liens sociaux et à la ” viscosité patrimoniale de 
l'espace " (logement, etc.). Il remplit mieux les conditions d'un développement 
durable (ville à taille humaine, transports).

Une représentation commode du développement endogène est fournie par le modèle 
de la " base exportatrice ” dû à Sombait (1916), décomposant tous les revenus et 
emplois de la région en deux sous-ensembles :

• la base exportatrice, constituée par les emplois dont la contrepartie vient de 
l'extérieur de la région (exportations ou transferts monétaires) ;

• le secteur domestique, constitué par les activités dont la contrepartie vient des 
revenus de la région.

À la demande correspondant à la base s'applique un multiplicateur d'autant plus élevé 
que les entreprises et les mén^es de la région ont plus tendance à se fournir 
localement (c’est-à-dire que la " fuite vers l’extérieur ” est plus faible). Cette cohésion 
suppose une coopération longue bâtie sur un principe durable de réciprocité entre les 
acteurs locaux, une culture commune et une " activation locale des dépenses passives 
du chômage ” par la mise en place d’un tiers-secteur d’économie sociale et solidaire.

ІЛ rôle de l’État

Pour encourager cette évolution, quel est le rôle de l’État ?



D'abord, assurer une politique redistributive (fiscalité, protection sociale) à l’échelle la 
plus vaste possible et un réseau régulier de services publics, mais aussi inciter à la 
mise en place des services de proximité adaptés aux besoins sociaux nouveaux (petite 

enfance, personnes dépendantes).

Ensuite, renforcer la négociation collective, promouvoir la coopération entre 
administration régionale, systèmes de formation professionnelle et universitaire, 
assouplir les règles de financement de l’économie sociale.

Enfin, localiser les grands équipements indivisibles hors de la 

francilienne.
supernova
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' CONSEIL RÉGIONAL

Le SRADT de BassE’Noraaandie 
- Compte stratégique -

Abbaye d'Ardenne - 30 Mars 2005

Ordre du jour

%": Accueil, café

lOh : Ouverture de la séance de travail par M. Philippe Duron

Conférence de M. Armand Frémont
"Les perspectives de la Normandie dans l’Europe"

Débats

10η’®:

Юь*^ :

12h“: Point Presse

13h : Déjeuner

Conférence de M. Jean-Louis Guigou
"Nouvelles approches de l'aménasement du territoire

15h : Débats

16h^: Conclusion

17h : Fin des travaux


